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Ce document est le fruit d'une collaboration entre plusieurs unités du Département de la gestion des migrations et 
du Département des opérations et des situations d'urgence de l'OIM, sous la direction des auteurs de la Division 
Migration et santé. Les auteurs souhaitent exprimer leur reconnaissance particulière envers les membres de la 
direction de l'OIM, les collègues de la Division de la gestion de l'immigration et des frontières, ceux de l'Unité de 
l'eau, d'assainissement et d’hygiène, ainsi qu'aux collègues des bureaux de pays région qui ont apporté leur soutien 
au processus de rédaction et de révision.
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Des caminantes font soigner leurs blessures par des agents de santé de l'OIM sur la route 
de Pamplona, en Colombie. Leurs sandales trajets, souvent effectués en tongs ou en 

baskets, entraînent de nombreuses blessures aux pieds. © OIM 2019/Muse MOHAMMED
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La Division Migration et santé (MHD) de l’Organisation 

internationale pour les migrations (OIM) a d’abord élaboré le 

Cadre de gestion de la santé, des frontières et de la mobilité 

(GSFM) à la suite de l’épidémie de la maladie à virus Ebola 

(2014-2016) en Afrique de l’Ouest. La présente version révisée 

a été rédigée en 2020 et reflète donc les expériences de l’OIM 

en Afrique de l’Ouest et les efforts ultérieurs de préparation, 

de prévention, de détection et de lutte face aux maladies 

transmissibles, notamment la pandémie de la maladie à 

coronavirus 2019 (COVID-19), toujours active à l’heure de la 

publication du présent document, qui a nécessité une riposte 

de l’ensemble de l’Organisation. L’OIM continuera à tirer des 

enseignements et à améliorer ses pratiques exemplaires en 

intégrant la GSFM dans le contexte de la pandémie et d’autres 

efforts de préparation et de riposte en matière de santé publique, 

et elle continuera par conséquent à mettre à jour le Cadre GSFM 

à l’avenir. 
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L’ampleur de la migration mondiale a considérablement 
augmenté, avec plus d’un milliard de personnes en 
mouvement dans le monde. Il y avait 281 millions de 
migrants internationaux dans le monde en 2020 (plus 
de trois fois le chiffre de 1970) et environ 763 millions 
de migrants internes au sein des pays. De nombreux 
facteurs ont contribué à cette augmentation du volume 
et du rythme des migrations, y compris des événements 
critiques (tels que l'instabilité politique, les crises 
économiques, les catastrophes environnementales 
ou les conflits), des tendances au long cours (comme 
les changements démographiques, le développement 

économique et le changement climatique) et la 
croissance de la population (le pourcentage de migrants 
internationaux dans la population mondiale est passé 
de 2,8 % en 2000 à 3,6 % en 2020). Si la pandémie 
de la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) a 
provoqué des restrictions de mouvement importantes, 
susceptibles de modifier les tendances migratoires à 
venir, les migrations internationales resteront tout de 
même considérables et les dynamiques migratoires 
varieront en fonction des régions et du contexte (OIM, 
2019a, Département des affaires économiques et 
sociales du Secrétariat des Nations Unies, 2021, 2013). 

D’après l’OIM, « migrant » est un « terme générique non défini dans le droit international qui, reflétant l’usage 
commun, désigne toute personne qui quitte son lieu de résidence habituel pour s’établir à titre temporaire 
ou permanent et pour diverses raisons, soit à l’intérieur d’un même pays, soit dans un autre pays, franchissant 
ainsi une frontière internationale. Il englobe un certain nombre de catégories juridiques de personnes bien 
déterminées, comme les travailleurs migrants ; les personnes dont les types de déplacement particuliers sont 
juridiquement définis, comme les migrants victimes d'une traite illicite ; ainsi que celles dont le statut et les 
formes de déplacement ne sont pas expressément définis par le droit international, comme les étudiants 
internationaux » (OIM, 2019b, p. 132 de la version anglaise). 

Par conséquent, dans le contexte du présent Cadre GSFM, le terme « migrant » comprend les travailleurs 
migrants à court et long terme (pourvus ou dépourvus de documents), les migrants en détresse, les rapatriés, 
les migrants introduits dans un pays de façon illicite, ceux victimes de la traite d’êtres humains et les populations 
déplacées au-delà de frontières ou au sein d’un pays, y compris les demandeurs d’asile et les réfugiés. Le Cadre 
GSFM accorde aussi la priorité aux populations mobiles qui ne sont pas des migrants, comme les populations 
nomades et voyageuses, ainsi qu’aux communautés d’accueil. 

Encadré 1 : Définition par l’OIM des migrants et des autres populations relevant de sa compétence

INTRODUCTIONI
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Le rapport entre la mobilité et la santé des 
populations est dynamique et complexe. La santé des 
personnes migrantes est affectée par les circonstances 
et les difficultés du processus de migration d’un 
bout à l’autre du continuum de la mobilité, et les 
mouvements de population influent sur la santé 
publique car les populations mobiles interagissent 
avec les communautés d’accueil au sein et par-delà 
des frontières à plus grande échelle1. La propagation 
des maladies transmissibles est un aspect essentiel de 
la mobilité et de la santé des populations : de nos 
jours, une menace sanitaire à un endroit peut finir 
par constituer une menace sanitaire ailleurs en raison 
de l’interconnexion au travers des échanges et des 

voyages, de l’émergence et de la réémergence de 
pathogènes et de l’impréparation des systèmes de 
santé publique et de gestion des frontières. En même 
temps, les soins ne sont pas accessibles à tous, ce 
qui rend les populations non couvertes, cachées et 
difficiles à atteindre (notamment migrants et autres 
populations mobiles) vulnérables à cause de l’absence 
de mesures disponibles de prévention, de détection et 
de lutte contre les maladies. Le volume, la rapidité et la 
facilité des voyages peuvent constituer une difficulté de 
taille pour la lutte contre les maladies transmissibles, 
et des mesures bien coordonnées, systémiques et 
multisectorielles sont nécessaires pour faire face aux 
menaces de la santé publique (OIM, 2019a). 

1	 Le continuum de la mobilité désigne l’ensemble du parcours du mouvement de population, par les points d’origine, de transit, de destination et de retour, y 
compris les routes et points de rassemblement du parcours, et leur interconnection (voir l’encadré 6).

Séance d'information sur le VIH/SIDA, la tuberculose et la COVID-19 
pour les travailleurs migrants dans un centre de quarantaine à 

Myawaddy, dans l'État de Kayin, au Myanmar. © OIM 2020
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2	 Par exemple, la note de synthèse des Nations Unies intitulée COVID-19 and People on the Move se rapporte spécifiquement à la vulnérabilité des « migrants en 
situation irrégulière, des travailleurs migrants aux conditions d’existence précaires ou qui travaillent dans l’économie informelle, des victimes de traite d’êtres 
humains ainsi que des personnes qui fuient leur foyer à cause de la persécution, de la guerre, de la violence, des violations des droits de l’homme ou de 
catastrophes, aussi bien au sein de leur propre pays (personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays) qu’au-delà de frontières internationales (réfugiés 
et demandeurs d’asile) » (Secrétaire général des Nations Unies, 2020).

Par ailleurs, lors des crises de santé publique, les 
migrants, y compris les personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays et les réfugiés, ainsi 
que d’autres populations mobiles, sont vulnérables 
aux maladies (ces risques peuvent être exacerbés, 
par exemple en raison de mauvaises conditions de 
vie et de travail et la surpopulation) mais aussi aux 
pertes de revenus et à une plus grande exploitation, 
discrimination et xénophobie2. Les crises sanitaires 
peuvent également exacerber les problèmes de santé 
mentale et psychosociaux concernant l’incertitude 
de l’avenir, les possibilités de perte de moyens 
de subsistance, les difficultés financières, le décès 
d'un proche, la stigmatisation et ainsi de suite. Les 
migrants peuvent ne pas bénéficier des dispositifs de 
protection sociale ou d’informations fiables dans une 
langue qu’ils comprennent, ils peuvent être séparés 
de leurs réseaux de soutien et travaillent souvent dans 
les secteurs les plus exposés aux risques sanitaires, 
comme le secteur de la santé (voir la section II.3 sur 
les principes directeurs), ce qui augmente les risques 
pour eux pendant et après une épidémie. En outre, 
les migrants peuvent ne pas avoir accès aux services 
de santé ou les craindre, notamment concernant la 
santé mentale et le soutien psychosocial (SMSPS), en 
particulier lorsqu’il s’agit de migrants irréguliers. De 
plus, le regain de stigmatisation et de xénophobie peut 
conduire à l’exclusion des programmes d’information 

de santé publique, des tests, de la recherche des 
contacts et des traitements, notamment. Qui plus 
est, ces populations sont davantage à risque que les 
populations d’accueil d’être en situation de détresse 
en raison des restrictions de mobilité et de voyage, 
ou d’être renvoyées de force dans leur pays d’origine 
sans avoir accès à un appui pour être admis dans le 
pays et y rester, à des services de protection dans 
les pays de transit/destination, ou à l’appui consulaire 
de leur pays d’origine. En outre, les réfugiés et les 
autres populations vulnérables peuvent ne pas être 
en mesure de quitter leur pays ou communauté 
d’origine alors même que les crises humanitaires 
sont exacerbées (OIM, 2020c, 2020e, 2020f, 2019a, 
2019c).

À cet égard, l’OIM joue un rôle central dans l’appui aux 
gouvernements et aux communautés en vue de mettre 
en place des systèmes de gestion de la santé adaptés aux 
migrants et aux populations mobiles et équipés pour 
faire face aux questions de santé publique d’un bout 
à l’autre du continuum de la mobilité. L’OIM offre son 
expertise en matière de gestion des menaces pour la 
santé publique dans un contexte de mobilité humaine 
généralisée, et en vue d’assurer que les populations et 
communautés touchées et à risque bénéficient d’une 
assistance appropriée et en temps voulu. Elle cherche 
à mettre en place des systèmes de santé compétents 

Un recenseur de l'OIM surveille et compte le nombre de bateaux et 
de personnes traversant la frontière entre la Thaïlande et le Myanmar 

au quai 5, Tha Thong Dee, à Mae Sot, dans la province de Tak, en 
Thaïlande. © OIM 2018/Visarut SANKHAM

https://unsdg.un.org/resources/policy-brief-covid-19-and-people-move
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Le RSI de 2005 est un instrument juridique international qui régit la 
responsabilité partagée de mettre fin aux maladies infectieuses et à tout 
danger sanitaire avant qu’ils ne deviennent des urgences internationales, tout 
en veillant à réduire au maximum les effets négatifs sur les échanges et voyages 
internationaux. 

Le RSI, auquel adhèrent 196 pays, notamment l’ensemble des États Membres 
de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), vise à aider la communauté 
internationale à prévenir les risques pour la santé publique susceptibles de 
traverser des frontières et de menacer la sécurité sanitaire internationale, et 
à y faire face. Le RSI définit les droits et devoirs de tous les pays à cet égard, y 
compris la mise en place de principales capacités que chaque pays doit mettre 
en oeuvre en vue de prévenir, détecter et répondre aux urgences de santé 
publique, et l’obligation de notifier les urgences de santé publique de portée 
internationale (USPPI)3. Il comprend des mesures spécifiques à mettre en place 
aux points d’entrée4 en vue de limiter la transmission des menaces sanitaires au-delà des frontières, et de 
permettre de voyager en sécurité, sans restrictions indues sur les voyages et les échanges (OMS, 2005). 

Dans le Rapport du Comité d’examen sur le rôle du Règlement sanitaire international (2005) dans le cadre de la 
réponse à l’épidémie de la maladie à virus Ebola, le Directeur général de l’OMS a fait appel à la collaboration 
internationale en vue de permettre aux pays vulnérables de mettre en place les capacités principales aux 
frontières et aux abords, et a plus particulièrement indiqué que l’OMS devrait travailler avec l’OIM et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) afin de faciliter l’échange d’informations sur 
les populations migrantes et prendre les mesures appropriées pour endiguer la propagation de la maladie 
(OMS, 2016, para. 9.3). Cette coordination a été formalisée dans le cadre du Plan d’action mondial de l’OMS 
pour la promotion de la santé des migrants et des réfugiés (voir l’encadré 4).

Au moyen des efforts visant à renforcer les capacités nationales aux frontières et d’un bout à l’autre du 
continuum de la mobilité, la GSFM contribue à appuyer les États Membres pour atteindre les objectifs du RSI 
en matière de préparation et de riposte aux urgences de santé publique.

Encadré 2 : Le Règlement sanitaire international (RSI)

3	RSI définit une urgence de santé publique de portée internationale comme un événement extraordinaire dont il est déterminé qu’il constitue un risque pour 
la santé publique dans d’autres États en raison du risque de propagation internationale de maladie et qu’il peut requérir une action internationale coordonnée. 

4	 RSI définit un point d’entrée comme un point de passage pour l’entrée ou la sortie internationales des voyageurs, bagages, cargaisons, conteneurs, moyens 
de transport, marchandises et colis postaux ainsi que des organismes et secteurs leur apportant des services à l’entrée ou à la sortie (OMS, 2005). Dans le 
cadre du RSI, les États Parties étaient tenus de désigner des points d’entrées (tous les aéroports et ports, ainsi que certains postes-frontière) afin de renforcer 
les capacités en matière de santé publique de ces lieux en vue d’atteindre les objectifs du RSI pour 2012. Par conséquent, tous les points d’entrée ne sont 
pas des points d’entrée désignés au sens du RSI. 

5	La COVID-19, qui s’est rapidement répandue à travers le monde après avoir été signalée pour la première fois le 31 décembre 2019, ce qui a conduit l’OMS 
à déclarer qu’elle constituait une USPPI le 30 janvier 2020 et une pandémie le 11 mars 2020, circulait toujours lors de la publication du présent ouvrage. 

en matière de mobilité humaine, qui fournissent des 
services de santé équitables, accessibles et appropriés 
sur les plans culturel et linguistique à toutes les 
personnes dans le besoin. De même, elle veille à ce 
que ces systèmes soient équipés afin de prendre en 
compte et gérer des profils épidémiologiques et des 
facteurs culturels, linguistiques et socioéconomiques 
variés, et qui s’adaptent aux incidences des processus 
migratoires et de la mobilité sur la santé, en particulier 
au niveau des soins de santé primaires. Par ses efforts, 
l’OIM contribue à la poursuite des objectifs de 
sécurité sanitaire mondiale et de couverture sanitaire 
universelle en améliorant les résultats en matière de 

santé pour les migrants, les populations mobiles et 
les communautés d’accueil, en ne laissant personne 
de côté. La couverture sanitaire universelle est une 
dimension fondamentale de la sécurité sanitaire 
individuelle et collective et elle est  essentielle pour 
bâtir des systèmes de santé résilients et viables.

En permettant une meilleure compréhension des 
dynamiques de mobilité, l’OIM facilite des approches 
mieux ciblées et fondées sur des éléments factuels en 
matière de lutte contre les maladies transmissibles, 
conformément au Règlement sanitaire international 
(RSI) de 2005.   
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L’OIM aide les parties prenantes à comprendre 
les implications de la mobilité humaine en matière 
de préparation et de riposte face aux maladies 
transmissibles au sein et par-delà des frontières. Elle 
contribue à la surveillance et à la gestion des flambées 
de maladies dans le cadre d’une approche de gestion 
unifiée de la santé et de la mobilité et elle appuie la 
mise en place sur le long terme de systèmes de santé 
sensibles à la mobilité. Ces activités ont été mises 

en œuvre dans de récentes USPPI, notamment les 
épidémies de la maladie à virus Ebola en Afrique de 
l’Ouest (2014-2016) et en République démocratique 
du Congo (2018-2020) et lors de la pandémie de 
COVID-195. L’OIM joue un rôle essentiel par son 
appui à la préparation et à la riposte aux urgences 
sanitaires et elle a été reconnue comme institution 
technique de premier plan en matière de gestion des 
frontières et de sécurité sanitaire. 

Point de dépistage sanitaire au Nord-Kivu, en République démocratique du Congo, pour 
endiguer la dixième épidémie de la maladie à virus Ebola. © OIM 2019/Muse MOHAMMED
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La Division Migration et santé (MHD) de l’OIM a joué un rôle primordial dans l’effort international visant à 
lutter contre l’épidémie de maladie à virus Ebola de 2014-2016 en Afrique de l’Ouest, déclarée USPPI le 8 
août 2014. L’OIM, au moyen d’un accord de coopération avec le Centers for Disease Control and Prevention 
(CDC) des États-Unis, a mis en place un projet régional de cinq ans visant à renforcer les capacités principales 
des pays aux points d’entrée afin de prévenir, détecter et répondre à l’épidémie. Les interventions comprenaient 
l’élaboration de procédures opérationnelles standard (POS) et de plans de riposte aux urgences de santé 
publique, l’amélioration de la surveillance sanitaire avec une meilleure compréhension des caractéristiques de la 
mobilité transfrontalière des populations, y compris au moyen de cartographie de la mobilité des populations, 
l’élaboration de mécanismes de coordination multisectoriels de gestion des frontières et de sécurité sanitaire et 
la mise en place de centres d’opérations d’urgence, entre autres.

Au cours de la dixième flambée de maladie à virus Ebola en République démocratique du Congo (2018-2020), 
déclarée USPPI le 17 juillet 2019, l’OIM a appuyé plus de 100 points d’entrée et de contrôle sanitaire7 en vue 
de dépister les voyageurs et de renforcer les capacités des travailleurs de première ligne, et ainsi améliorer la 
surveillance, la recherche des contacts, le suivi des flux et la promotion de l’hygiène dans le cadre de la riposte 
nationale. Elle a aussi soutenu le suivi des déplacements afin de recueillir des données sur les personnes 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays et les personnes qui traversaient les frontières congolaises avec 
le Burundi, l’Ouganda, le Rwanda et le Soudan du Sud, notamment leurs caractéristiques démographiques, 
zones d’origine, où elles se réfugient et où une assistance humanitaire pourrait être nécessaire. En outre, 
l’OIM a contribué aux efforts de préparation contre la maladie à virus Ebola dans les pays voisins d’Afrique 
de l’Est, à savoir le Burundi, l’Ouganda, la République-Unie de Tanzanie, le Rwanda et le Soudan du Sud, 
au moyen d’interventions qui comprennent, sans s’y limiter, les activités suivantes : surveiller, dépister et 
renforcer les capacités aux points d’entrée ; cartographier la mobilité des populations ; élaborer des POS, 
des manuels et curricula de formations ; renforcer les capacités des établissements de santé situés près des 
zones frontalières ; et appuyer la coordination transfrontalière.

Contre la pandémie de COVID-19, l’OIM a soutenu le renforcement des capacités de pays afin de préparer 
et exécuter efficacement la riposte en vue de réduire au minimum les incidences de la maladie et de la 
contenir, par le prisme de la mobilité. Les interventions soutenues par l’OIM comprenaient notamment les 
activités suivantes : coordination transfrontalière ; promotion de l’inclusion des migrants dans les programmes 
nationaux de préparation et de santé publique, ainsi que dans les programmes d’établissement de priorité 
pour la vaccination et de l’accès des migrants aux services de santé et à l'information, quel que soit leur 
statut migratoire ; renforcement des capacités aux points d’entrée ; renforcement de la surveillance sanitaire, 
y compris au niveau communautaire ; amélioration de la communication sur les risques et de la mobilisation 
communautaire ; fourniture de services d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH) aux points d’entrées, 
dans les établissements de santé, centres de transit et camps et lieux assimilables à des camps, ainsi que 
d’autres efforts de prévention et de lutte contre les infections ; cartographie de la mobilité des populations 
; surveillance des restrictions de voyage dans le monde ; détachement de personnel médical ; fourniture de 
services de SMSPS aux migrants et communautés vulnérables, notamment ceux en quarantaine, en détresse 
et dans des camps de personnes déplacées ; et acquisition et distribution de matériel essentiel, notamment des 
équipements de protection individuelle (EPI), du matériel médical et d’hygiène, de la nourriture et des articles 
non alimentaires. Les efforts de l’OIM ont contribué au Plan stratégique de préparation et de réponse contre 
la COVID-19 de l’OIM, au Plan stratégique de préparation et de riposte et au Plan de riposte humanitaire 
global contre la COVID-19 de l’OMS, ainsi qu’à des plans régionaux et nationaux, lesquels étaient alignés sur 
la résolution 73.1 de l’Assemblée mondiale de la Santé de 2020 portant sur la riposte à la COVID-19 (OIM, 
2020c, Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires, 2020, OMS, 2020a, 2020b).

Encadré 3 : Activités de l’OIM lors des récentes urgences de santé publique de portée internationale (USPPI)

6	Un point de dépistage sanitaire interne est un lieu, généralement situé sur un couloir ou parcours de mobilité stratégique, dans lequel une personne en 
mouvement fait l’objet d’un examen relatif aux symptômes d’une maladie et où d’autres activités de santé publique sont réalisées (par exemple, de la 
communication sur les risques et le lavage des mains). Ces emplacements, souvent appelés points de contrôle sanitaire, sont généralement choisis en fonction 
des tendances, flux et dynamiques de la mobilité, notamment la connexion à l’épicentre d’une épidémie de maladie transmissible ou aux zones touchées par 
une épidémie, et les rassemblements de population.
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OBJECTIFS, 
CHAMP D’APPLICATION 

ET PRINCIPES DIRECTEURSII
L’OIM défend une approche de préparation, riposte, 
relèvement et résilience qui est multisectorielle, 
adaptée à la mobilité des populations et aux 
dynamiques transfrontalières, coordonnée et qui tient 
compte des espaces de vulnérabilité le long des voies 
de mobilité. Ces questions sont au cœur du Cadre 
GSFM. 

II.1	 Objectifs

Le Cadre GSFM précise le rôle et les objectifs 
stratégiques de l’OIM en matière de prévention, 
détection et lutte contre les maladies transmissibles 
en contexte de mobilité humaine généralisée et 
multidirectionnelle. Il fournit à l’OIM un cadre 
d’action opérationnel pour réaliser des activités de 
GSFM et sert de référence aux États Membres et aux 
partenaires de l’Organisation pour comprendre le 
rôle et les contributions de l’OIM dans ce domaine. 
Un manuel opérationnel y est associé aux fins d’appui 
à la planification, à la conception et à la mise en 
œuvre7.   

Les objectifs généraux du Cadre GSFM sont indiqués 
ci-après :

1)	aider les gouvernements et les communautés à 
prendre en compte les aspects relatifs à la mobilité 
en matière de menaces pour la santé publique ; et 

2)	garantir que les populations touchées et à risque 
bénéficient d’un appui adapté et en temps opportun. 

7	À paraître en 2022.

Consultation dans un centre de santé de l'OIM en Somalie. © OIM 2015

Ces efforts sont essentiels à la sauvegarde de la sécurité 
sanitaire mondiale et au renforcement de systèmes 
de santé sensibles à la mobilité qui fournissent une 
couverture sanitaire universelle pour tous et axée sur 
l’humain, y compris pour les migrants. 
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L’approche de l’OIM concernant la GSFM est guidée par des cadres internationaux essentiels de gouvernance 
relatifs à la santé en contexte migratoire, ainsi que par la vision stratégique et les objectifs en matière de 
politique migratoire propres à l’OIM. 

Dans le monde entier, les travaux de l’OIM dans ce domaine sont régis par d’importants cadres et accords 
internationaux. La migration est un aspect central du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
qui précise la vision globale permettant d’appréhender la relation complexe et dynamique qui lie migration et 
développement. L’un des principes directeurs du Programme 2030 est l’inclusion et l’engagement de ne laisser 
personne de côté, ce qui ne sera possible que s’il est dûment tenu compte des migrants (OIM, 2017a). La cible 
10.7 des Objectifs de développement durable (ODD) appelle les pays et partenaires à « faciliter la migration 
et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de 
politiques de migration planifiées et bien gérées ». La question de la santé des migrants doit être résolue en 
vue d’atteindre l’ODD 3 relatif à la bonne santé et au bien-être. Il convient de noter la cible 3.8 qui concerne la 
couverture sanitaire universelle, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant un accès 
universel aux services de santé, médicaments et vaccins essentiels, ce qui inclut nécessairement les migrants, et 
la cible 3.d, qui vise à renforcer les moyens en matière d’alerte rapide, de réduction des risques et de gestion 
des risques sanitaires nationaux et mondiaux, conformément au RSI.

Outre ces objectifs, les États Membres des Nations Unies ont adopté deux pactes mondiaux visant à tenir 
compte de la migration et des déplacements : le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières et le Pacte mondial sur les réfugiés (ONU 2018a, 2018b). Le Pacte mondial pour les migrations, qui 
est l’expression d’objectifs communs en matière de gestion des migrations internationales aux niveaux mondial, 
régional, national et local, fait figurer la santé comme une priorité transversale. L’objectif 15 du Pacte, relatif à 
l’accès des migrants aux services de base, notamment aux services de soin, qui encourage les États à inclure 
les migrants dans les politiques et plans stratégiques nationaux et locaux, et l’objectif 7, qui invite à s’attaquer 
aux facteurs de vulnérabilités liés aux migrations et à les réduire, font partie des principaux objectifs relatifs à 
la santé (OIM, 2018).

En outre, le Cadre GSFM s’inscrit dans la même ligne que le Cadre d’action de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophes (2015-2030), adopté par les Nations Unies en mars 2015. Le Cadre de Sendai donne 
la priorité à la compréhension des risques de catastrophe, au renforcement de la gouvernance des risques de 
catastrophe pour mieux les gérer, à l’investissement dans la réduction des risques de catastrophe aux fins de 
résilience, et au renforcement de l’état de préparation aux catastrophes pour intervenir de manière efficace et 
pour « mieux reconstruire » durant la phase de relèvement, et de reconstruction. Les objectifs mondiaux qui 
mesurent les progrès accomplis en vue d’atteindre les résultats escomptés du Cadre de Sendai sont alignés sur 
l’objectif d’atténuation des risques sanitaires dans les zones frontalières. 

Le Cadre GSFM est aussi alignée sur les principes du Grand compromis de 2016, un accord conclu par certains 
des plus grands donateurs et organisations humanitaires en vue d’améliorer l’efficacité et l’efficience des actions 
humanitaires et la responsabilité à l’égard des populations et des communautés (IASC, 2016). 

En ce qui concerne plus particulièrement la santé dans le contexte migratoire, le Plan d’action mondial de 
l’OMS, intitulé « Promotion de la santé des réfugiés et des migrants (2019-2023) », fournit un cadre sur les 
priorités et les principes directeurs visant à promouvoir la santé des réfugiés et des migrants, ce qui contribue 
à la vision du Programme de développement durable à l’horizon 2030. L’objectif du Plan d’action mondial est 
de promouvoir la santé des réfugiés et des migrants, en collaboration avec l’OIM, le HCR et d’autres parties 
prenantes. Il s’appuie sur les résolutions de l’Assemblée mondiale de la Santé 70.15 de 2017 et 61.17 de 2008, 
qui promeut la coopération internationale en vue de gérer efficacement les incidences des migrations et des 
déplacements sur la santé. Le Plan d’action mondial invite aussi à renforcer les capacités de détection et de 
riposte face aux épidémies, conformément aux responsabilités et engagements au titre du RSI (OMS, 2019, 
2017, 2008).

Encadré 4 : Gouvernance mondiale de la santé dans le contexte migratoire 
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Institutionnels

Vision stratégique de l’OIM

Stratégie institutionnelle en matière de 
migration et de développement durable

Cadre opérationnel en cas de crise migratoire

Cadre de gouvernance des migrations

Mondiaux – Migration en contextes de 
développement et humanitaires

Programme 2030 et ODD

Pacte mondial sur les migrations

Cadre d'action de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe 

Grand Compromis

Mondiaux – Santé dans le  
contexte migratoire

Plan d'action mondial de l’OMS pour la 
promotion de la santé des réfugiés et des migrants

Résolution 70.15, Promotion de la santé des 
réfugiés et des migrants

Résolution 61.17, Santé des migrants

RSI

Cadre GSFM

Figure 1 : Situer le Cadre GSFM parmi les cadres directeurs mondiaux et institutionnels 

Au sein de l’OIM, la Vision stratégique 2019-2023 de l’Organisation définit trois piliers comme prioritaires : la 
résilience, la mobilité et la gouvernance. Les efforts du Cadre GSFM contribuent particulièrement aux piliers 
de résilience et de mobilité, car ils renforcent les capacités en vue de prévenir, détecter et répondre aux 
maladies transmissibles dans un contexte de mouvements de population généralisés, et fournissent des outils 
qui permettent de cartographier et gérer ces mouvements. Le Cadre GSFM contribue également à la Stratégie 
institutionnelle de l’OIM en matière de migration et de développement durable, plus particulièrement aux 
résultats relatifs à l’autonomisation des migrants et de leurs familles en tant qu’acteurs de développement 
(y compris en ce qui concerne le fait de faire valoir et protéger les droits des migrants, notamment des 
populations déplacées de force) et à l’amélioration de la gouvernance de la migration. Il est aussi aligné sur le 
Cadre opérationnel en cas de crise migratoire, qui contient des orientations pratiques visant à améliorer et 
systématiser l’appui de l’OIM pour mieux se préparer aux crises migratoires et mieux y faire face, et sur les 
principes et objectifs du Cadre de gouvernance des migrations de l’OIM (MiGOF). Plus spécifiquement, le 
Cadre GSFM contribue à l’objectif 2 du MiGOF, à savoir faire face efficacement aux aspects d’une crise relatifs 
à la mobilité, ce qui comprend une riposte sanitaire en situation de crise, à la fois lors des crises humanitaires 
et des urgences de santé publique, et la garantie que les pays sont équipés pour gérer les afflux de populations 
touchées et leur fournir les soins et la protection nécessaires, au moyen de la gestion humanitaire des frontières 
(OIM, 2020f, 2020g, 2015a, 2012b). 

Pour plus de renseignements sur les liens entre la GSFM et la gestion humanitaire des frontières, voir l’annexe 1.
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8	Certains éléments du Cadre GSFM peuvent aussi s’appliquer en partie à la prévention, la détection et la riposte face aux urgences de santé publique dans 
d’autres scénarios de risques, comme ceux provoqués par les changements climatiques ou d’autres catastrophes environnementales dans le cadre desquelles 
la mobilité des populations peut, de la même manière, rendre plus difficile la tâche des systèmes de santé. Toutefois, le Cadre GSFM ne remplace ni n’annule 
les cadres et mécanismes internes et externes déjà en place qu’il convient d’appliquer dans ces contextes.

9	De manière générale, les populations qui voyagent depuis une zone très touchée par le paludisme peuvent potentiellement réintroduire cette maladie dans des 
zones exemptes de paludisme ou dans lesquelles il circule très peu. La combinaison d’inégalités socio-économiques et de politiques discriminatoires dans tous les 
secteurs, tels que la santé, l’immigration, le travail et la protection sociale, limitent souvent l’accès des migrants à des services appropriés de prévention, de diagnostic, 
de traitement et de soin contre le paludisme. Cette situation peut entretenir le cycle de la maladie chez les migrants et la communauté d’accueil (OIM, 2020b).

Au Paraguay, l’OIM a appuyé le ministère de la Santé publique et du bien-être social en vue de renforcer la Stratégie 
nationale pour la prévention de la réintroduction du paludisme au moyen d’un projet financé par un fonds mondial 
qui a commencé en janvier 2016. L’OMS a certifié le Paraguay comme exempt de paludisme en 2018.

Le pays ne connaissait pas de cas autochtone de paludisme depuis 2012. Les cas identifiés après cette date étaient 
des personnes qui venaient de pays ou zones endémiques, où des diagnostics locaux de la maladie continuaient d’être 
signalés9. L’OIM a mis l’accent sur la prévention de la maladie, l’identification des cas potentiels, la fiabilité des diagnostics, le 
traitement et le renforcement des ressources et compétences dans les 18 régions sanitaires du pays. Elle s’est concentrée 
sur le renforcement des mesures de surveillance de la maladie et la mise en œuvre de ripostes locales adaptées, en 
particulier dans les régions frontalières du pays, caractérisées par de hauts niveaux de mouvements de population. L’OIM 
a également renforcé les capacités des fonctionnaires de santé, notamment médecins, biochimistes, infirmiers, et ainsi de 
suite, ce qui améliore les services de santé et des laboratoires et promeut un environnement politique favorable. Dans le 
cadre de ce projet, 5 000 volontaires dans les zones les plus reculées du pays ont mis en place des unités de diagnostic 
du paludisme ainsi que des systèmes de signalement des cas en 24 heures. Ils ont commencé des traitements en temps 
opportun, étroitement suivi les cas individuels, mené des enquêtes et surveillé le lieu de la flambée.

Encadré 5. Mise en œuvre de la GSFM dans le contexte de l’élimination du paludisme au Paraguay

Dans tous les contextes, le Cadre GSFM met l’accent sur 
l’équité et l’inclusion des migrants d’un bout à l’autre du 
continuum de la mobilité, c’est-à-dire l’origine, le transit, la 
destination et le retour. Autrement dit, il n’est pas centré 
uniquement sur les risques de maladie transmissible aux 
frontières ou points d’entrée physiques ou réglementés 
(notamment les aéroports, ports et postes-frontière) 
ou sur les entités d’accueil des migrants pour les 
procédures relatives à l’admission et au séjour (y compris 
les fournisseurs externes, ambassades et consulats). Le 
Cadre GSFM couvre également des emplacements où 
ont lieu des mouvements transfrontaliers informels, des 
itinéraires de voyage et des espaces de vulnérabilité dans 
lesquels le risque de transmission d’une maladie peut être 
élevé et où seraient nécessaires des interventions de santé 
publique (voir l’encadré 6). Les espaces de vulnérabilité 

sont des zones et emplacements géographiques 
dans lesquels les migrants et les populations mobiles 
interagissent avec les communautés locales sédentaires, 
par exemple les lieux où vivent, travaillent et transitent 
les migrants et populations mobiles et ceux d’où ils 
viennent. Ces lieux représentent un environnement 
propice à un accroissement des vulnérabilités en 
matière de santé, telles que des épidémies. Les espaces 
de vulnérabilité peuvent par exemple être des points 
d’entrées, des couloirs de mobilité, des points ou lieux 
de rassemblement de la population (voir la figure 2), des 
pôles clés, notamment les zones urbaines, villes et villages 
et les camps de personnes déplacées et lieux assimilables 
à des camps. Une analyse des comportements humains 
et de la mobilité dans un cadre donné permet de savoir 
comment appliquer le Cadre GSFM en pratique.

II.2 	 Champ d’application

Le Cadre GSFM est un cadre de santé publique qui devrait 
principalement être mis en œuvre et utilisé par l’OIM 
pour appuyer les gouvernements et les communautés 
dans des contextes de maladies transmissibles à potentiel 
épidémique, y compris, sans s’y limiter, celles qui sont 
déclarées comme constituant une USPPI dans les termes 
du RSI (voir l’encadré 3). Il pourra par exemple s’agir 
de la fièvre jaune, du choléra, de la peste, de la maladie 
à virus Ebola, de la COVID-19 et d’autres menaces du 
même ordre pour la santé publique. 

Certaines activités du Cadre GSFM, comme celles qui 
visent à améliorer la compréhension des schémas de 
mobilité des populations par rapport à la propagation 
d’une maladie, peuvent aussi s’appliquer à d’autres 
contextes de propagation de maladies transmissibles 
par-delà des frontières. C'est le cas par exemple des 
efforts d’élimination du paludisme, de la poliomyélite 
et de la rougeole, lorsque la mobilité des populations 
peut conduire à la réintroduction de maladies 
précédemment éliminées dans les communautés 
d’accueil (voir l’encadré 5)8.
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Le continuum de la mobilité désigne l’ensemble du parcours des mouvements de populations à court et long terme, 
aux points d’origine, de transit, de destination et de retour, au sein et par-delà des frontières. Il comprend également 
des itinéraires par divers moyens de transport et points de rassemblement le long du parcours, et l’interconnexion 
entre eux. Chaque étape de ce parcours peut avoir des risques sanitaires spécifiques, des vulnérabilités et des points 
d’entrées permettant de contacter et d’autonomiser les populations mobiles et les communautés d’accueil, en fonction 
des interactions entre elles, de l’échelle des flux de mobilité et de la survenance potentielle de risques pour la santé 
publique, comme des épidémies de maladie transmissible. Le Cadre GSFM garantit que la riposte aux menaces pour 
la santé publique est bien éclairée par une compréhension poussée de ces parcours, de leurs flux et des vulnérabilités 
associées, et il facilite ainsi une riposte plus complète et efficace à ces menaces. La figure 2 représente ce continuum 
de la mobilité et ses liens avec la prévention, la détection et la riposte aux maladies transmissibles.
-	 Vert | Les voyages transfrontaliers d’un point d’origine (précédant le départ) à un point de destination (après l’arrivée), 

peuvent se faire par différents moyens, notamment terrestres (par des postes-frontière officiels ou informels), 
aériens ou maritimes, qui ont chacun leurs caractéristiques et vulnérabilités propres. Ces voyages comprennent 
l’ensemble des procédures que les migrants entreprennent pour préparer leur trajet et enregistrer leur séjour.

-	 Jaune et noir | Au cours des voyages, les populations migrantes et mobiles interagissent avec les populations et 
communautés d’accueil à différents points de rassemblement, comme les lieux de travail (par exemple, les exploitations 
minières ou agricoles), les écoles, les lieux de culte, les résidences temporaires ou dépôts de transit, les places de 
marché, les centres de soin ou les soigneurs traditionnels. Ces points de rassemblement représentent des espaces de 
vulnérabilité en ce qui concerne la propagation de maladies transmissibles ou d’autres menaces pour la santé publique. 

-	 Rouge | La détection d’événements sanitaires dans l’un quelconque de ces lieux enclencherait un effort de 
riposte de santé publique, qui comprend, entre autres, des activités telles que la surveillance, les dépistages 
sanitaires aux points d’entrée, les orientations vers les services de santé, la détection et la gestion des cas et/
ou la quarantaine, qui nécessitent une riposte coordonnée des autorités nationales et locales des deux côtés 
de la frontière et la participation active des communautés frontalières.

Encadré 6 : Comprendre le continuum de la mobilité

Figure 2 : Le continuum de la mobilité

MPM aux pôles de transit et de rassemblement

MPM aux points d’entrée
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II.3	 Principes directeurs

Aux côtés des États Membres et de ses partenaires, 
l’OIM cherche à garantir que les activités principales du 
Cadre GSFM, telles qu’elles sont décrites dans les sections 
ci-après, sont intégrées et portées au sein de sa riposte 
globale aux maladies transmissibles et aux autres urgences 
de santé publique. Il convient également d’utiliser le Cadre 
GSFM en complément des orientations techniques et 
opérationnelles existantes pertinentes relatives à ce 
type d’urgence, notamment les orientations publiées 
par l’OMS, le Groupe sectoriel mondial pour la santé 
(un partenariat d’institutions qui collaborent pour faire 
face aux incidences sanitaires des urgences humanitaires 
et de santé publique) et les Groupes sectoriels pour la 
santé nationaux et les principes du Comité permanent 
interorganisations des Nations Unies (IASC) relatifs à la 
coordination humanitaire, ainsi que les orientations et 
politiques internes de l’OIM, y compris le COCM et le 
MiGoF (voir l’encadré 4). 

Par ailleurs, toutes les activités du Cadre GSFM 
doivent être mises en œuvre conformément aux 
principes internationaux de bonnes pratiques relatives 
à la santé dans le contexte migratoire et en se servant 
des éléments factuels scientifiques, en les adaptant et 
en s’appuyant dessus afin de comprendre la mobilité 
et la santé humaines par des approches de recherche 

multidisciplinaires aux méthodes variées. Le Plan 
d’action mondial 2019-2023 de l’OMS définit des 
principes directeurs transversaux visant à promouvoir 
la santé des réfugiés et des migrants (OMS, 2019) et 
fournit un cadre de référence pour la mise en œuvre 
de toutes les activités relatives à la GSFM : 

(1)	 le droit de posséder le meilleur état de santé 
physique et mental qu’il est possible d’atteindre ; 

(2)	 l’égalité et la non-discrimination ; 

(3)	 un accès équitable aux services de santé ; 

(4)	 des systèmes de santé centrés sur la personne 
et sensibles aux besoins des réfugiés et des 
migrants des deux sexes ; 

(5)	 des pratiques sanitaires non restrictives fondées 
sur les maladies ; 

(6)	 des approches reposant sur l’ensemble du 
gouvernement et de la société ; 

(7)	 la participation et l’inclusion sociale des réfugiés 
et des migrants ; et 

(8)	 des partenariats et une coopération. 

L’OIM est consciente que les groupes vulnérables, 
tels que les personnes handicapées et les personnes 
âgées, peuvent faire face à des barrières pour accéder 
aux renseignements, aux soins et à un soutien, et 

Dans le centre communautaire de santé soutenu par l'OIM d'Eastleigh, un quartier de 
Nairobi, au Kenya, où vivent de nombreux migrants somaliens, une démonstration de 

lavage des mains est réalisée pendant la pandémie de COVID-19. © OIM 2020
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donc être davantage exposés au risque de maladies 
transmissibles à potentiel épidémique et aux incidences 
indirectes. En outre, les inégalités de genre peuvent 
servir à empêcher les femmes et les filles d’accéder à 
des informations et services adéquats. Par conséquent, 

l’OIM s’engage à intégrer les questions de protection, 
d’égalité des sexes, d’âge et de handicap dans l’ensemble 
des programmes de GSFM tout en ciblant les groupes 
à risque, en vue de garantir que son approche soit 
inclusive et sensible aux genres/vulnérabilités.

Au Liban, les réfugiés syriens subissent un test PCR COVID-19 avec le personnel de 
santé de l'OIM avant leur réinstallation en Europe. © OIM 2020/Muse MOHAMMED
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Figure 3 : Engagement à l’intégration de l’adaptation aux sexospécificités, de la responsabilité à l’égard des 
populations touchées et de la protection

Prise en charge des aspects liés aux genres et égalité

•	Conformément à la Politique de l’OIM relative à l’égalité entre les sexes de 2015, l’Organisation s’est efforcée 
d’intégrer les aspects liés aux genres et la parité dans tous ses programmes dans le monde. Les urgences et 
les crises, y compris les urgences de santé publique, touchent des personnes de différents sexes, y compris 
des femmes, des hommes, des filles et des garçons, de manière très variée, et tous les programmes, y compris 
les programmes de GSFM, doivent tenir compte de ces différences (OIM, 2015b). 

•	Parmi les conséquences de la pandémie de COVID-19 relatives au genre on compte : les femmes ont connu 
une charge de soin élevée et une exposition potentiellement plus élevée, dans la mesure où elles constituent 
la majorité des professionnels de la santé et aide-soignants en première ligne ; dans certains contextes 
sociopolitiques, elles ont été confrontées à des barrières pour l’accès à des informations précises ainsi qu’aux 
services de santé et services connexes ; et les restrictions de mouvements et mesures associées ont contribué 
à une augmentation des violences sexistes, ce qui a exacerbé les risques que courent les femmes et les 
lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes et queers (LGBTIQ+) (IASC, 2020).

•	Les programmes de GSFM qui sont adaptés au genre et intègrent les questions de genre, c’est-à-dire qui 
reconnaissent et comprennent les différents besoins, capacités et priorités des personnes de tous les sexes et 
s’y adaptent, visent à réduire les inégalités sexospécifiques et à contribuer à l’égalité entre les sexes. 

Redevabilité envers les populations affectées

•	La redevabilité envers les populations affectées est un engagement actif des acteurs humanitaires, qui utilisent 
leur pouvoir de manière responsable en tenant compte des personnes auxquelles ils prêtent assistance, en leur 
faisant rapport et en leur rendant des comptes. L’engagement de l’OIM en matière de redevabilité envers les 
populations affectées affirme les droits des populations et communautés touchées à être informées et impliquées 
dans les processus de décision qui les concernent, et permet à l’OIM de garantir que les populations touchées 
sont bien au centre de ses programmes. L’engagement de l’OIM en matière de redevabilité envers les populations 
affectées est axé sur les domaines ci-après : a) le leadership ; b) le partage d’informations et la transparence ; c) la 
participation ; d) les mécanismes de plainte ou de retour d’informations ; et e) la coordination avec les partenaires.

•	Le Cadre de redevabilité envers les populations affectées de l’OIM donne l’approche ordinaire de l’Organisation 
en matière de mise en œuvre et d’intégration de la redevabilité envers les populations affectées dans l’ensemble de 
ses activités relatives aux crises. En plus d’aider à réaliser des programmes de qualité, sûrs et adaptés, conformes 
aux besoins changeants des populations et communautés touchées, il renforce la tolérance zéro de l’Organisation 
en matière d’exploitations et abus sexuels et d’autres formes de conduite répréhensible (OIM, 2020i). 

•	Les engagements pris dans le Cadre de redevabilité envers les populations affectées ont été élaborés dans la 
lignée des engagements du IASC en la matière et adaptés aux réalités opérationnelles de l’OIM. Par la mise 
en œuvre du Cadre GSFM, l’OIM cherche à montrer son engagement concernant la redevabilité envers les 
populations affectées.

Intégration de la protection

•	Les urgences de santé publique peuvent exacerber des vulnérabilités et des risques de violence et de 
discrimination existants, qui peuvent se combiner à d’autres facteurs tels que le sexe, l’âge, le handicap, la 
nationalité, le statut et/ou l’origine ethnique. 

•	L’OIM s’est engagée à assurer que la protection des migrants, y compris des personnes déplacées de force 
et des autres populations vulnérables, reste au cœur de ses interventions, notamment lors des interventions 
de GSFM. L’Organisation soutient donc le continuum de mécanismes et mesures de protection critiques au 
cours des urgences de santé publique ou autre, y compris par-delà les frontières, afin de fournir des services 
de protection d’urgence ou des orientations vers les services appropriés pour ceux qui en ont le plus besoin. 
Ces populations comprennent les migrants en détresse, les populations déplacées, les communautés touchées 
et d’autres personnes en situation de vulnérabilité ou ayant besoin de soins et de protection spécifiques, telles 
que les femmes et les filles à risque de violences sexistes ou y ayant survécu, les personnes handicapées, les 
enfants, notamment les enfants non accompagnés et enfants séparés, les personnes âgées et ainsi de suite. 

•	Les services de protection peuvent consister en des abris d’urgence, une protection alternative, un repérage 
et une réunification familiale, un accès à d’autres services de santé, y compris, sans s’y limiter, à des services de 
SMSPS, des informations accessibles, la gestion des cas et l’appui aux moyens de subsistance, entre autres.
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Le Cadre GSFM est aussi aligné sur la déclaration 
ministérielle sur les engagements de la Consultation 
mondiale sur la santé des migrants (OIM, 2017b). 
L’OIM, l’OMS et le Gouvernement espagnol ont 
organisé en 2010 une Consultation mondiale sur la 
santé des migrants, dont découlent quatre priorités : 
l’élaboration de systèmes et le partage de bonnes 
pratiques relatifs au suivi de la santé des migrants par 
la recherche et les données ; la mise en place de cadres 
politiques et juridiques inclusifs par-delà les secteurs 
et les frontières ; la création de systèmes de santé 
réactifs et sensibles à la migration ; et la facilitation 
de partenariats et de cadres internationaux. En 2017, 
l’OIM, l’OMS et le Gouvernement de la République 
socialiste démocratique de Sri Lanka ont organisé 
conjointement la deuxième Consultation mondiale 
sur la santé des migrants afin de proposer aux 
États Membres et partenaires une plateforme utile 
de dialogue multisectoriel. Cette consultation s’est 
conclue par la Déclaration de Colombo, qui reflète 
l’engagement politique visant à améliorer la santé 
des migrants, notamment la mise en œuvre de la 
résolution 61.17 et d’autres résolutions pertinentes de 
l’Assemblée mondiale de la Santé (voir l’encadré 4), 

qui intègre le programme de santé dans le contexte 
migratoire aux forums nationaux, régionaux et 
internationaux, dans des domaines variés, notamment 
la migration et le développement, la lutte contre les 
maladies, la santé à l'échelle mondiale, la sécurité 
sanitaire, la prévention des accidents du travail, la 
réduction des risques de catastrophe, les changements 
climatiques et environnementaux et la politique 
étrangère, et qui promeut les principes et accords 
qui découlent de la deuxième Consultation mondiale 
dans le cadre des initiatives mondiales et consultations 
intergouvernementales à venir.

Enfin, le Cadre GSFM est aligné sur les principes 
directeurs du Pacte mondial pour les migrations 
précédemment mentionné, qui figurent ci-
après : les droits de l’homme, la priorité à la 
dimension humaine, la coopération internationale, 
la souveraineté nationale, la primauté du droit 
et les garanties d’une procédure régulière, le 
développement durable, la prise en compte des 
questions de genre, l’adaptation aux besoins des 
enfants et une approche mobilisant l’ensemble des 
pouvoirs publics et de la société.

Démonstration de lavage des mains pour prévenir la transmission de la COVID-19 dans les 
camps de Rohingya de Cox's Bazar, au Bangladesh. © OIM 2020/Abdullah AL MASHRIF

https://www.iom.int/sites/g/files/tmzbdl486/files/our_work/DMM/Migration-Health/declaration_de_colombo_fr.pdf
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La clinique mobile de l'OIM Afghanistan dans le camp de déplacés internes de Shahrak Sabz 
(Herat) offre des services de santé tels que la vaccination, la santé reproductive, maternelle et 

infantile et l'éducation sanitaire. © OIM 2021/Muse MOHAMMED
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OBJECTIFS STRATÉGIQUES 
ET ACTIVITÉS PRINCIPALES III

La présente section contient les objectifs stratégiques, les résultats attendus et les activités principales du Cadre 
GSFM, synthétisés par la figure 4. 

Figure 4 : Le Cadre de gestion de la santé, des frontières et de la mobilité 

Objectifs stratégiques Activités principales Résultats escomptés IMPACT

OS1: Renforcer la base 
d’éléments factuels sur les 
aspects relatifs à la mobilité 
humaine des maladies 
transmissibles en vue de 
permettre une prévention, 
une détection et une riposte 
éclairées et efficaces

•	 Évaluations des besoins et analyses des risques
•	 Cartographie de la mobilité des populations
•	 Surveillance des maladies, notamment surveillance 

communautaire déclenchée par un événement
•	 Recherches opérationnelles
•	 Rapports et partage de renseignements

Riposte de santé publique s’appuyant 
sur une compréhension de la mobilité 
des populations 

Systèmes et services de santé, y 
compris aux frontières, inclusifs et 
sensibles à la mobilité

Amélioration de la sensibilisation, de 
la confiance et des changements de 
comportements de la population et de 
la mobilisation communautaire face aux 
menaces de maladies transmissibles 

Cadres politiques, juridiques et 
stratégiques visant à protéger et à 
promouvoir les droits des migrants, 
des populations mobiles et des 
communautés frontalières et situées 
dans des zones denses en migrants, 
ainsi que de la santé publique

Renforcement de la collaboration 
multisectorielle et transfrontalière en 
matière de préparation, de prévention, 
de détection et de riposte aux 
maladies transmissibles

Les gouvernements 
et les communautés 
sont mieux équipés 
pour gérer les 
aspects de la lutte 
contre les maladies 
transmissibles 
relatifs à la mobilité

Les populations 
touchées et à 
risque bénéficient 
des services 
nécessaires (ne 
laisser personne 
de côté)

•	 Procédures opérationnelles permanentes, plans et lignes 
directrices

•	 Dépistage et orientation
•	 Renforcement des capacités des travailleurs de la santé et aux 

frontières et des autres travailleurs en première ligne
•	 Prévention et contrôle des infections
•	 Vaccination
•	 Gestion clinique des cas
•	 Analyses de laboratoire et tests
•	 Fourniture d’infrastructures et de matériel

•	 Communication sur les risques sensible à la mobilité et 
mobilisation communautaire

•	 Communication pour le changement social et 
comportemental

•	 Santé mentale et soutien psychosocial

•	 Défense des cadres politiques, juridiques et stratégiques 
inclusifs et sensibles à la mobilité

•	 Appui technique à l’élaboration et à l’application de ces 
cadres

•	 Coordination multisectorielle au sein des pays
•	 Coordination multisectorielle transfrontalière
•	 Coordination interinstitutions
•	 Coordination interne de l’OIM visant à tirer avantage des 

capacités de riposte à l’échelle de l’Organisation 

OS2:  Renforcer les capacités 
des systèmes sanitaires et 
de santé aux frontières aux 
points d’entrée et d’un bout 
à l’autre du continuum de la 
mobilité en vue de prévenir 
et détecter les maladies 
transmissibles et d'y riposter

OS3: Renforcer la mobilisation 
de la communauté et 
autonomiser les migrants, 
les populations mobiles et 
les communautés d’accueil 
en matière de prévention et 
de riposte face aux maladies 
transmissibles

OS 5 (transversal) : Renforcer les 
partenariats et la coordination 
multisectoriels, notamment la 
coordination transfrontalière

OS4: Promouvoir des 
cadres politiques, juridiques 
et stratégiques inclusifs et 
sensibles à la mobilité
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III.1 	 Objectifs stratégiques et résultats 		
	 escomptés 

Le Cadre GSFM est organisé autour de cinq objectifs 
stratégiques : 

•	 Objectif stratégique 1 : Renforcer la base d’éléments 
factuels sur les aspects relatifs à la mobilité humaine 
des maladies transmissibles en vue de permettre 
une prévention, une détection et une riposte 
éclairées et efficaces.

•	 Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités des 
systèmes sanitaires et de santé aux frontières aux 
points d’entrée et d’un bout à l’autre du continuum 
de la mobilité en vue de prévenir, détecter et 
répondre aux maladies transmissibles.

•	 Objectif stratégique 3 : Renforcer la mobilisation de 
la communauté et autonomiser les migrants, les 
populations mobiles et les communautés d’accueil 
en matière de prévention et de riposte face aux 
maladies transmissibles.

•	 Objectif stratégique 4 : Promouvoir des cadres 
politiques, juridiques et stratégiques inclusifs et 
sensibles à la mobilité. 

•	 Objectif stratégique 5 (transversal) : Renforcer les 
partenariats et la coordination multisectoriels, 
notamment la coordination transfrontalière.

Par la mise en œuvre de ces objectifs et des activités 
principales connexes, le Cadre GSFM contribuera aux 
résultats attendus ci-après : 

1)	 des ripostes de santé publique face aux maladies 
transmissibles fondées sur des éléments factuels et 
une compréhension de la mobilité des populations ; 

2)	 des systèmes et services de santé, y compris aux 
frontières, inclusifs et sensibles à la mobilité ; 

3)	 une amélioration de la sensibilisation, de la confiance 
et des changements de comportements de la 
population et de la mobilisation communautaire 
face aux menaces de maladies transmissibles ; 

4)	 des cadres politiques, juridiques et stratégiques 
propices à la protection et à la promotion des 
droits des migrants, des populations mobiles et 
des communautés frontalières et situées dans des 
zones denses en migrants, ainsi que de la santé 
publique ; et

5)	 un renforcement de la collaboration multisectorielle 
et transfrontalière en matière de préparation, 
de prévention, de détection et de riposte aux 
maladies transmissibles.

III.2	 Activités principales

Les cinq objectifs stratégiques du Cadre GSFM sont mis en 
pratique au moyen d’un ensemble d’activités principales 
qui sont présentées plus précisément ci-après. Si certaines 
de ces activités peuvent être réalisées indépendamment, 
elles restent liées et s’appuient mutuellement pour 
obtenir les résultats attendus du Cadre GSFM. Toutes les 
activités principales ne doivent pas nécessairement être 
mises en œuvre simultanément. Il convient plutôt de les 
mettre en œuvre en fonction du contexte, par exemple 
le stade de l’épidémie de la maladie transmissible (voir 
l’encadré 10), les capacités nationales et humanitaires, les 
contributions des partenaires et d’autres facteurs. 

Toutefois, il faut préparer et réaliser des activités dans 
le cadre d’une approche complète et durable, qui 
vise à renforcer les capacités nationales en matière 
de préparation et de riposte dans le domaine de la 
santé publique de manière viable et à long terme, 
conformément au RSI. Les activités principales au titre 
de chaque objectif stratégique sont définies ci-après. 

Objectif stratégique 1 :	 Renforcer la base 
d’éléments factuels sur les aspects relatifs à la 
mobilité humaine des maladies transmissibles en 
vue de permettre une prévention, une détection 
et une riposte éclairées et efficaces

Cet objectif a trait au renforcement de la base d’éléments 
factuels en vue d’une riposte de santé publique efficace 
face aux maladies transmissibles. Ces ripostes qui 
tiennent compte des migrants et sont sensibles aux 
dynamiques de la mobilité humaine doivent adopter et 
adapter des approches de recherche, de prévision et de 
suivi rigoureuses et fondées sur des éléments factuels. 

Cet objectif comprend diverses méthodes et moyens de 
collecte de renseignements sur les schémas de mobilité 
et les vulnérabilités connexes, d’évaluation des capacités 
nationales et locales, de contribution à la surveillance des 
maladies et d’appui aux analyses conjointes de données 
relatives à la mobilité et à la transmission des maladies. 

Le personnel de l'aéroport de Khartoum au Soudan teste les équipements 
de surveillance et de protection donnés par l'OIM. © OIM 2020
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Figure 5 : Vue d’ensemble des données sur la GSFM10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Cartographie épidémiologique : surveillance des maladies et données épidémiologiques 

Méthodes : systèmes de surveillance intégrée des maladies et de la riposte, surveillance 

communautaire déclenchée par un événement, données de dépistage aux points d’entrées et 

aux autres points de dépistage, etc. 

Cartographie de la migration/mobilité : cartographie de la mobilité des populations  

Méthodes : la cartographie de la mobilité des populations se déroule en trois étapes :  

1) exercices de cartographie participative ; 2) évaluation du site ; et 3) suivi des flux de 

population 

Cartographie des capacités : Évaluations des besoin et analyse des risques 

Méthodes : renseignements sur les capacités infranationales, nationales et transfrontalières 
(y compris cartographie des connaissances, compétences, ressources, infrastructures et 

services/établissements sanitaires) en vue de la préparation et de la riposte aux épidémies de 
maladies transmissibles 
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Cet objectif stratégique comprend les activités 
principales ci-après :

1.1	 Évaluations des besoins et analyses des 
risques : Cette étape fondamentale comprend des 
approches et activités visant à recueillir et analyser 
des renseignements sur les capacités infranationales, 
nationales et transfrontalières en matière de préparation 
et de riposte aux flambées de maladies transmissibles, 
notamment les connaissances, les compétences, les 
ressources, la coordination et les infrastructures. Ces 
interventions permettent de recenser les lacunes et les 
risques et de définir des priorités. Ce domaine d’activité 
compte également des évaluations de la préparation 
des systèmes de santé de manière plus générale, ainsi 
que des évaluations spécifiques des capacités principales 
des points d’entrées au regard des prescriptions du 
RSI. Compte tenu des liens entre santé et mobilité, 
l’OIM propose que les évaluations des points d’entrées 
examinent les services relatifs à la santé, ainsi qu’à 
d’autres domaines pertinents dans le cadre des points 
d’entrée, tels que l’immigration, les douanes, les services 
répressifs, la protection et ainsi de suite. Elle appuie 
également les États Membres dans la réalisation de 
divers types d’évaluations, telles que des évaluations 
des risques pour la santé publique, en vue de renforcer 
les capacités des pays à tenir leurs engagements de 
développement des capacités nationales d’évaluation des 

risques, pris au titre du RSI11. L’OIM peut réaliser à la fois 
des collectes de données primaires et des examens de 
données secondaires. Les bureaux pays de l’OIM sont 
encouragés, lorsqu’ils mènent une analyse de la situation, 
à examiner les données secondaires disponibles avant 
de planifier des interventions. Il convient de tenir 
compte des données existantes tirées des précédentes 
évaluations des besoins, des services d’information de 
santé publique, des évaluations des risques et d’autres 
renseignements disponibles pertinents dans le cadre de 
cette activité avant de déployer de nouveaux exercices 
de collecte de données. 

L’OIM réalise de manière routinière des activités de collecte 
de données primaires ou appuie de nouvelles évaluations 
susceptibles de contribuer à une analyse des capacités et 
des besoins. Ces analyses visent à donner des informations 
sur lesquelles s’appuient des interventions de santé 
publique en vue de prévenir et détecter des épidémies 
de maladie transmissible et d’y riposter. Par exemple, 
au Libéria, l’OIM a appuyé des évaluations des capacités 
dans des points d’entrée désignés officiellement dans le 
cadre de la riposte à l'épidémie de maladie à virus Ebola 
2014-2016, qui a constitué la base permettant ensuite 
d’élaborer des procédures opérationnelles permanentes 
et un plan d’action de santé publique d’urgence. L’OIM 
a également réalisé des évaluations des points d’entrée 
lors d’autres épidémies, y compris en République 

10	La figure 5 illustre les trois types de données et de renseignements qui constituent les données relatives à la GSFM, obtenues comme suit : 1) cartographier 
les capacités et les lacunes en matière de préparation et de riposte aux niveaux national et infranational, au moyen d’évaluations des besoins et d’analyses des 
risques ; 2) cartographier la mobilité humaine au moyen de cartographies de la mobilité des populations et de suivi des flux ; et 3) cartographier les maladies/
les données épidémiologiques, par la surveillance visant à détecter et signaler des événements à risque pour la santé publique, le dépistage aux points d’entrée 
et d’autres points de dépistage sanitaire et ainsi de suite. La flèche horizontale englobe la diversité des approches et méthodes adoptées pour produire chaque 
carte, tandis que la flèche verticale signifie que ces trois couches peuvent être superposées pour interpréter correctement la vue d’ensemble.  

 11	Les analyses des risques sont aussi un élément normalisé du cycle de mise en œuvre des projets de l’OIM, et permettent d’identifier des facteurs susceptibles 
d’avoir des effets néfastes sur le projet et d’élaborer une stratégie à même d’atténuer ces risques (OIM, 2012a).
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démocratique du Congo et en vue de la préparation des 
pays voisins, notamment le Soudan du Sud et l’Ouganda 
au cours de l'épidémie 2018-2020 de maladie à virus 
Ebola, et dans divers pays du monde entier concernant 
la COVID-19. Au cours de la pandémie de COVID-19, 
l’Organisation a aussi mis au point un questionnaire visant 
à évaluer en profondeur les points d’entrée, à partir de 
l’outil d’évaluation des principales capacités requises de 
l’OMS. Cette évaluation, menée conjointement avec 
les autorités et partenaires nationaux pertinents, vise à 
connaître les ressources, les capacités et les besoins. Elle 
inclut une évaluation multisectorielle de base des points 
d’entrée, suivie de modules thématiques concernant 
notamment la santé publique, l’eau, l’assainissement et 
l’hygiène et la gestion de l’immigration et des frontières, 
notamment des échanges. Au Soudan du Sud, l’OIM a 
réalisé, en collaboration avec l’OMS, une analyse conjointe 
de l’accès aux soins de santé pour les personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays et les migrants de retour, 
qui a fourni une synthèse des lacunes en matière d’accès 
aux établissements de santé fonctionnels à l’échelle du 
pays. 

Il convient également de noter que d’autres formes 
de données peuvent être utiles, lorsqu’elles sont 
disponibles et selon qu’il convient, dans le cadre d’une 
évaluation des besoins, de la surveillance et d’autres 
exercices de collecte de données, par exemple aux 
points d’entrée. Il peut notamment s’agir de données 
issues du système d’information en matière de gestion 
des frontières de l’OIM, le Système d’information et 
d’analyse des données sur la migration (MIDAS), qui 
produit des rapports statistiques anonymes sur les 
mouvements transfrontaliers. Au Paraguay, dans le 
contexte des efforts contre le paludisme précédemment 
mentionnés (voir l’encadré 5), la Division Migration et 
santé de l’OIM a collaboré avec la Division de la gestion 
de l’immigration et des frontières en vue de créer un 
système d’alertes au sein du système MIDAS, qui était 
assorti de procédures opérationnelles permanentes, 
afin de guider les fonctionnaires lorsque des voyageurs 
arrivaient de zones endémiques.  

1.2	 Cartographie de la mobilité des populations :  
L’OIM réalise des exercices de cartographie 
participative afin de mieux faire comprendre les 
dynamiques et caractéristiques de la mobilité des 
populations et de recenser les communautés et lieux 
prioritaires susceptibles d’être à risques d'épidémies 
de maladie infectieuse et à d’autres menaces sanitaires. 
La cartographie de la mobilité des populations se 
déroule en trois étapes : 

1)	des exercices de cartographie participative, à savoir 
des séances de groupe dans lesquelles des 
informateurs-clé partagent leurs connaissances sur 

des zones géographiques stratégiques spécifiques, 
notamment des informations relatives à la santé 
publique et à la mobilité des populations, avec une 
carte de base et des outils complémentaires ; 

2)	des évaluations de sites, à savoir des visites de 
terrain menées sur les sites prioritaires recensés au 
cours des exercices de cartographie participative 
en vue de vérifier et de recueillir des informations 
supplémentaires ; et 

3)	un suivi des flux de population, à savoir des enquêtes 
de voyageurs réalisées à des emplacements 
particuliers, définis à partir des résultats des 
exercices de cartographie participative, ou convenus 
en collaboration avec le gouvernement et/ou les 
partenaires, dans l’objectif de recueillir des données 
sur les flux de population, les événements de santé 
publique et les caractéristiques de la mobilité.  

Ces exercices permettent de rassembler des 
informations quantitatives et qualitatives précieuses 
sur les schémas de mobilité et les vulnérabilités aux 
niveaux national et infranational, ainsi qu’aux points 
d’entrée et aux lieux de passage informels de frontière, 
afin de fonder sur des éléments factuels les efforts de 
préparation et de réponse en matière de santé publique. 

L’OIM a de l’expérience concernant ces exercices dans 
le cadre de ripostes aux flambées de maladie, comme 
en Guinée-Bissau, en Guinée et ailleurs au cours de 
l’épidémie 2014-2016 de maladie à virus Ebola et en 
République démocratique du Congo et dans les pays 
voisins en 2018-2020. Ces exercices ont bénéficié aux 
États Membres car ils ont servi de base pour la définition 
de la priorité des efforts et allocations de ressources 
dans le cadre de la riposte et de la préparation à une 
épidémie. Les exercices de cartographie de la mobilité 
des populations peuvent aussi servir dans le contexte 
d’une catastrophe naturelle, pour mieux se préparer 
à une potentielle épidémie. C’était par exemple le cas 
en 2018, au Kenya, lorsqu’après de graves inondations 
qui ont déplacé plus de 300 000 personnes, l’OIM a 
réalisé une cartographie de la mobilité des populations 
afin d’aider à recenser les zones les plus vulnérables 
au choléra et à d’autres maladies transmissibles et 
de comprendre les dynamiques de mobilité, en 
vue d’éclairer les efforts de préparation. Au cours 
de la pandémie de COVID-19, l’OIM a mené des 
cartographies de la mobilité des populations afin 
d’anticiper des mesures de préparation à mettre en 
place de manière stratégique et par degré de priorité, 
en coordination avec de nombreux États Membres, 
notamment le Cameroun, le Mali, la Mongolie, le 
Népal, la République-Unie de Tanzanie, le Rwanda et 
d’autres pays. 
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1.3 	 Surveillance des maladies : L’OIM contribue au 
développement et au renforcement des capacités de 
surveillance des maladies, en particulier aux frontières, 
parmi les communautés frontalières et dans les zones 
denses en migrants. Cette activité couvre les contributions 
de l’OIM à la surveillance communautaire nationale suite à 
un événement, pour détecter et notifier des événements 
à risque pour la santé publique, et lancer la recherche des 
contacts et le dépistage aux points d’entrée et à d’autres 
points de contrôle sanitaire (voir l’activité 2.2, relative au 
dépistage et à l’orientation). Il est essentiel que les activités 
de surveillance des maladies dans le cadre de la GSFM 
contribuent aux systèmes nationaux de surveillance 
intégrée des maladies et de riposte visant à appuyer la 
détection précoce des menaces pour la santé publique, 
la surveillance en temps voulu au cours des flambées et 
le suivi efficace de la riposte.

Les activités de l’OIM dans ce domaine comprennent 
également le renforcement des capacités en matière de 
surveillance transfrontalière des menaces pour la santé 
publique, notamment la formation des gardes-frontière 
et des chefs et volontaires des communautés. La 
surveillance transfrontalière vise à prévenir et/ou à gérer 
la transmission internationale de maladies, de vecteurs et 
d’autres dangers sanitaires, à détecter des changements 
concernant les tendances des événements de santé 
publique aux points d’entrée, à éclairer les autorités 
compétentes aux points d’entrée et le système de santé, 
et à les aider à adopter des mesures préventives, à 
enquêter, à gérer et à suivre les événements. 

Les efforts de surveillance communautaire des maladies 
de l’OIM visent à faire participer les migrants et 
populations mobiles, ainsi que les communautés d’accueil 

situées le long de frontières et dans des zones denses 
en migrants, de manière appropriée sur le plan culturel, 
non stigmatisante et fondée sur les droits de l’homme, 
et en suivant une approche plus durable. Par exemple, 
l’Organisation a apporté son soutien à l’intégration de la 
surveillance communautaire basée sur un événement au 
système de surveillance national du Burundi, du Ghana, 
de la Guinée, de la Guinée-Bissau, du Libéria, du Panama, 
de la Sierra Leone et ailleurs. Mobiliser la communauté 
et bâtir une relation de confiance sont des éléments 
essentiels de la GSFM et importants en vue de renforcer 
la surveillance communautaire. En 2020 au Mozambique, 
l’OIM a ainsi contacté des milliers de travailleurs migrants 
de retour et leurs familles grâce à la recherche des 
contacts communautaires et au suivi des ménages, ainsi 
qu’à des campagnes de sensibilisation et à l’appui des 
travailleurs sanitaires de la communauté, des dirigeants 
locaux et des réseaux communautaires. L’OIM Libye a 
mis en place une surveillance sanitaire communautaire 
pour les migrants, qui permet aux enquêteurs de la 
Matrice de suivi des déplacements de l'OIM (MSD) de 
recueillir des données quotidiennement, à l’issue d’une 
formation dispensée par la Division Migration et santé de 
l’OIM, l’OMS et le personnel médical du Centre national 
de lutte contre les maladies (National Center for Disease 
Control, NCDC). Une surveillance syndromique a été 
mise en place aux points de suivi des flux situés aux 
points d’entrée connaissant des flux transfrontaliers 
importants et autour, ainsi que dans les communautés de 
migrants situées près des frontières avec les pays voisins. 
Les enquêteurs ont entretenu des liens étroits avec les 
dirigeants des communautés de migrants afin de faciliter 
la collecte des données, lesquelles ont été directement 
envoyées au système de surveillance du NCDC. 

Cartographie de la mobilité des population à Krishnanagar, Népal. © OIM 2020
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La GSFM vise à élargir la compréhension des liens 
entre santé et mobilité. La MSD est le système de 
l’OIM de suivi et de surveillance des déplacements et 
de la mobilité des populations au cours du temps et 
peut servir à appuyer l’amélioration de la surveillance 
des maladies au cours des flambées épidémiques. 
Ainsi, au Tchad et dans de nombreux endroits, les 
enquêtes de la MSD ont servi à recueillir des données 
relatives à la surveillance des maladies dans le cadre 
de la lutte contre la COVID-19, y compris à l’accès 
aux services de santé et à la connaissance du virus 
et des mesures d’atténuation connexes. En outre, en 
collaboration avec le CDC des États-Unis, l’OIM a 
déployé le logiciel DHIS2-COVID-19 pour la collecte 
de données et la recherche des contacts aux points 
d’entrée en Guinée-Bissau, tandis que l’OIM Guinée a 
mis en place un système de surveillance des maladies 
(y compris des procédures opérationnelles standard) 
aux points d’entrée avec la Côte d’Ivoire, le Libéria et 
le Mali. L’OIM joue donc un rôle central dans la mise 
en rapport de la compréhension de la mobilité des 
populations avec la surveillance des maladies.

1.4	 Recherche opérationnelle : Cette activité inclut 
l’appui de l’OIM au renforcement de la recherche sur 
divers aspects de la relation bidirectionnelle entre 
migration et santé aux niveaux des personnes et de 
la population. En plus des recherches sur le terrain 
visant à éclairer les interventions de santé publique, 
comme des évaluations des capacités sanitaires 
des postes-frontière intégrés en Afrique de l’Est12, 
l’OIM réalise et partage d’autres analyses. On peut 
citer en exemple l’analyse bibliométrique sur la 
COVID-19 et la santé dans le contexte migratoire, 
qui a contribué à mieux comprendre les informations 
essentielles à prendre en compte lors de la conception 
d’interventions sensibles à la mobilité visant à appuyer 
une riposte efficace à la COVID-1913. Précédemment, 
au cours de la pandémie de H1N1 de 2019, aussi appelée 
grippe porcine, l’OIM a mené une étude, en collaboration 
avec l’Université McGill, concernant les connaissances 
des migrants sur la grippe en Thaïlande, qui a permis 
d’éclairer les recommandations de santé publique afin 
d’améliorer la prévention. En 2018, l’OIM a mené un 
projet de recherche collaboratif et publié un article intitulé 
« Perdus de vue : Où se trouvent les migrants dans les 
plans de préparation à la pandémie de grippe ? », qui 
évaluait dans quelle mesure les migrants étaient inclus 
dans les plans de préparation à une pandémie dans des 

pays à moyen et faible revenu de la région Asie-Pacifique 
(Wickramage et al., 2018). 

Ce domaine d’activité couvre aussi la défense de 
l’intégration de la collecte de données sur les migrations 
internes et internationales dans les procédures 
habituelles des systèmes nationaux d’information 
de gestion de la santé. Par exemple, dans l’Union 
européenne, l’OIM a appuyé l’élaboration et la mise 
en œuvre du dossier de santé personnel électronique 
afin de promouvoir l’accès et l’intégration des migrants, 
y compris des réfugiés, dans les systèmes de santé. 
Ce dossier de santé personnel électronique facilite 
la saisie, l’analyse et le transfert des données au sein 
des États Membres de l’Union européenne et entre 
eux, et s’appuie sur l’expérience de l’OIM en matière 
d’évaluation de la santé et de gestion des données 
médicales (voir OS2, activité 2.6 relative à la gestion des 
cas). Il permet d’améliorer les connaissances relatives 
aux besoins sanitaires des migrants, de garantir que 
les dossiers d’évaluation de la santé des migrants sont 
disponibles dans les pays de transit et de destination et 
de renforcer la surveillance des maladies et les capacités 
de riposte aux niveaux national et transfrontalier. Dans 
le monde entier, l’OIM a soutenu l’inclusion d’indicateurs 
relatifs à la migration dans les recensements, les 
enquêtes sanitaires et démographiques et les enquêtes 
nationales sur une maladie, ainsi que dans les rapports 
de routine des systèmes d’information sanitaire, lorsque 
c’est pertinent et selon qu’il convient. Les informations 
stratégiques qui découlent de cette inclusion appuient 
l’intégration des migrants dans les systèmes de santé, 
essentielle pour atteindre une couverture sanitaire 
universelle, et la planification et l’allocation efficiente et 
efficace des programmes et services de santé, y compris 
des services d’urgence, au sein des gouvernements et 
autres parties prenantes. 

De plus, il faut aussi surveiller et évaluer en continu 
l’approche et les interventions relatives à la GSFM 
afin d’en connaître l’efficacité et les incidences et 
d’éclairer des améliorations et décisions concernant 
des programmes à venir.

1.5	 Rapports et partage de renseignements : 
Ce domaine d’activité comprend le partage de 
renseignements à des fins de coordination et l’apport 
de données et d’analyses relatives à la mobilité et à la 
santé publique recueillies au moyen des activités 1.1 
à 1.4, notamment (voir l’objectif stratégique 5 sur la 

12	Les postes-frontière intégrés promeuvent une approche coordonnée et intégrée de la facilitation des échanges et mouvements de population et d’amélioration 
de la sécurité. Ils dispensent les voyageurs et les marchandises de s’arrêter des deux côtés d’une frontière en mettant en œuvre des contrôles conjoints afin 
de réduire au minimum les activités de routine et les duplications, et donc le temps nécessaire à l’autorisation de leur passage. 

13	La Division Migration et santé de l’OIM a aussi lancé le Portail d’éléments factuels sur la santé dans le contexte migratoire concernant la COVID-19 
(Migration Health Evidence Portal for COVID-19), un recueil à code ouvert et consultable de publications scientifiques sur la COVID-19 dans les contextes 
migratoires et de mobilité humaine, qui est fondé sur l’analyse quantitative des tendances thématiques des publications pertinentes.

https://migrationhealthresearch.iom.int/migration-health-evidence-portal-covid-19
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coordination). Il comprend également les analyses 
conjointes des schémas de mobilité et des données 
de surveillance des maladies ainsi que le partage de 
renseignements avec les parties prenantes pertinentes 
(notamment les institutions gouvernementales, les 
établissements de santé, les autres partenaires/
organismes, les communautés, etc.) afin de recenser 
des espaces de vulnérabilités et de cibler la riposte en 
conséquence. L’OIM s’emploie aussi à faire rapport des 
données de surveillance relatives aux urgences de santé 
publique de portée internationale, dans le cadre du RSI, 
et à promouvoir les échanges de renseignements, y 
compris par-delà les frontières et entre les institutions. 

Ainsi, au cours de l'épidémie de maladie à virus Ebola 
de 2014-2016, l’OIM a appuyé l’élaboration d'accords 
visant à établir des systèmes de collaboration 
transfrontalière entre la Guinée, le Libéria et la 
Sierra Leone, afin d’améliorer les échanges de 
renseignements et la coordination régionale en 
matière de surveillance des maladies. Au cours de la 

pandémie de COVID-19, la MSD de l’OIM a créé et 
diffusé auprès de ses partenaires, du grand public et 
d’autres parties prenantes une base de données en 
vue de suivre, analyser et notifier les restrictions de 
voyages internationaux mises en place dans le monde 
et ainsi constituer une vue d’ensemble des incidences 
de l’épidémie de COVID-19 sur la mobilité humaine 
aux niveaux mondial, régional et national. En outre, 
lorsque le virus Zika a été déclaré comme constituant 
une urgence de santé publique de portée internationale 
en 2016, le Bureau régional de l’OIM pour l’Amérique 
centrale, l’Amérique du Nord et les Caraïbes a mis 
au point une série de cartes représentant l’incidence 
du virus Zika et les schémas de mobilité des migrants 
internationaux afin d’identifier d’éventuelles zones à 
risque et zones de crise du virus Zika. Elle a également 
rédigé une série de recommandations visant à soutenir 
l’élaboration, par les autorités sanitaires et de la 
migration et d’autres parties prenantes dans la région, 
d’une riposte efficace, coordonnée et qui inclue les 
migrants.

Point de dépistage sanitaire COVID-19 soutenu par l'OIM à Boké, en Guinée. © OIM 2020
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Objectif stratégique 2 : Renforcer les capacités 
des systèmes sanitaires et de santé aux frontières 
aux points d’entrée et d’un bout à l’autre du 
continuum de la mobilité en vue de prévenir et 
détecter les maladies transmissibles et d’y riposter

Cet objectif est constitué d’une série d’activités visant à 
renforcer les capacités techniques et opérationnelles des 
systèmes de santé à fournir des services sensibles à la 
mobilité, ainsi qu’à renforcer les capacités sanitaires aux 
frontières, notamment à améliorer la sensibilité sanitaire 
des systèmes de gestion des frontières. Il comprend la 
fourniture directe de services de santé au cours d’une 
urgence de santé publique (plus spécifiquement aux 
points d’entrée et le long des voies de mobilité), ainsi 
que des activités visant à renforcer les capacités et 
l’état de préparation à long terme, qui sont essentiels 
pour la viabilité. Cet objectif stratégique comprend plus 
particulièrement les activités principales ci après : 

2.1	 Procédures opérationnelles standard, plans et 
lignes directrices : Ce domaine d’activité comprend la 
mise au point de plusieurs procédures opérationnelles 
standard, lignes directrices, plans et outils relatifs à la 
gestion des maladies transmissibles, notamment en ce 
qui concerne la détection, la notification, l’isolement, 
la gestion et l’orientation aux frontières. Il consiste 
également à élaborer des plans d’intervention 
d’urgence aux points d’entrée. Les orientations de santé 
publique aux frontières devraient être inscrites dans 
des procédures et structures plus larges de gestion des 
frontières, y compris l’intégration du RSI aux stratégies 
intégrées/coordonnées de gestion des frontières et aux 
guides opérationnels des postes-frontière intégrés. Au 
titre de la continuité de la riposte, il faudrait renforcer 
les mécanismes de coordination aux frontières entre 
les acteurs sanitaires et non sanitaires, notamment des 
orientations spécifiques pour les cas où les autorités 
sanitaires sont absentes. 

Après l'épidémie de maladie à virus Ebola en Afrique 
de l’Ouest (2014-2016), par exemple, l’OIM a appuyé 
l’élaboration de procédures opérationnelles permanentes, 
d’outils et de plans de riposte aux urgences de santé 
publique dans les principaux aéroports internationaux 
et ports sélectionnés de six pays. En Ouganda, l’OIM 
a dirigé l’élaboration et la conclusion d’une boîte à 
outils pour une équipe spéciale nationale aux points 
d’entrée, qui comprenait des procédures opérationnelles 

permanentes relatives à la surveillance et des outils 
d’évaluation des points d’entrée. Elle a également appuyé 
la formation et le déploiement relatifs à cette boîte à 
outils dans les points d’entrée du pays. Celle-ci a ensuite 
été adaptée à la pandémie de COVID-19. Dans le 
cadre de la riposte à cette pandémie, l’OIM a appuyé 
l’élaboration de procédures opérationnelles permanentes 
spécifiques à des points d’entrée à divers endroits, y 
compris, entre autres, en Afghanistan, au Bangladesh, au 
Belize, au Burundi, en Éthiopie, en Guinée-Bissau, aux Îles 
Marshall, en Jordanie, en Mauritanie, aux États fédérés de 
Micronésie, au Mozambique, au Myanmar, en République 
de Moldova, en République démocratique du Congo, en 
République populaire démocratique lao, en République-
Unie de Tanzanie, au Sénégal, au Soudan du Sud, en 
Thaïlande, au Viet Nam, en Zambie et au Zimbabwe. 
En Éthiopie, l’OIM a assisté le Gouvernement en vue de 
développer des procédures opérationnelles permanentes 
concernant la gestion des migrants de retour depuis les 
points d’entrée jusqu’à leurs lieux d’origine.

2.2	 Dépistage et orientation : L’OIM aide à mettre 
en place et à mener des dépistages sanitaires et des 
orientations des personnes aux frontières et dans 
d’autres zones de vulnérabilité dans lesquelles les risques 
de transmission de maladies relatifs à la mobilité des 
populations peuvent être élevés, lorsque cette mesure 
de santé publique est incluse au programme national 
de préparation et de riposte à une menace sanitaire. 
Les procédures de contrôle sanitaire sont adaptées 
aux caractéristiques spécifiques d’une maladie ou 
menace sanitaire particulière et elles sont associées 
à un système d’orientation compétent lié à la riposte 
nationale. Les postes de dépistage sanitaire peuvent 
aussi servir de lieux de collecte de données de crise sur 
la mobilité ce qui peut, en retour, renforcer la riposte. 
Par exemple, au cours de l'épidémie de maladie à 
virus Ebola de 2018-2020, l’OIM a mis en place un 
réseau de points de surveillance des flux14 aux postes 
de contrôle sanitaire situés dans les lieux de transit 
et de rassemblement et les zones transfrontalières du 
Burundi, d’Ouganda, de République démocratique du 
Congo et du Soudan du Sud. 

En outre, l’Organisation a appuyé la mise en œuvre 
d’une détection précoce et d’une orientation des cas 
aux points d’entrée au moyen de dépistages primaires 
et secondaires15. Elle a par exemple mis en place et 
géré plus de 100 points d’entrée et points de contrôle 
sanitaire en République démocratique du Congo, 

14	Comme indiqué au titre de l’activité 1.2, le suivi des flux vise à obtenir des estimations quantitatives des flux de personnes à des emplacements spécifiques 
et à recueillir des renseignements sur le profil, les intentions et les besoins des personnes en mouvement.

15	Le dépistage primaire consiste à observer les voyageurs à la recherche de symptômes de maladie, en mesurant leur température et en recueillant des renseignements 
sur leur exposition, tandis que le dépistage secondaire implique la présence d’un professionnel médical ou de santé publique qui conduit des évaluations de santé 
publique plus poussées sur les personnes présentant des symptômes ou une éventuelle exposition, par exemple en raison de leur historique de voyages.
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Entre le premier septembre 2014 et le 4 février 2016, 166 242 personnes ont été dépistées pour la maladie à 
virus Ebola à l’aéroport international de Freetown de la Sierra Leone. Le personnel de l’aéroport, à l’issue d’un 
programme conjoint de formation en internat dirigé par le ministère de la Santé et l’OIM et soutenu par le 
Centre de contrôle des maladies et l’OMS, a réalisé des dépistages primaires et secondaires.

Pour les voyageurs, les étapes du dépistage étaient les suivantes : notification aux voyageurs de dépistage à l’entrée 
et à la sortie du territoire, et que toute personne qui correspondait aux critères de risque d’une infection ou 
exposition à la maladie à virus Ebola pouvait se voir refuser l’entrée ou la sortie de la Sierra Leone ; distribution d’un 
formulaire de déclaration sanitaire à tous les futurs voyageurs afin d’aider, lors du dépistage primaire, à déterminer 
si les voyageurs remplissaient les critères de risque ; et dépistage des voyageurs, étant entendu que les critères de 
risques étaient une température élevée, mesurée avec un thermomètre sans contact, la possibilité d’exposition 
(par exemple, soins à une personne malade ou présence aux obsèques d’une personne susceptible d’avoir eu la 
maladie à virus Ebola) et des signes et symptômes signalés par le voyageur ou observés (fièvre, vomissements, 
diarrhée, maux de tête, yeux rouges, grande fatigue, douleurs musculaires/articulaires, douleurs abdominales, 
respiration difficile et/ou saignements inexpliqués). Toute réponse positive à l’un de ces critères déclenchait un 
dépistage secondaire dans une salle d’isolement avec du personnel médical qualifié (Wickramage, 2019).

Encadré 7 : Exemple de contrôle sanitaire dans un aéroport de la Sierra Leone au cours de l'épidémie 
de maladie à virus Ebola en Afrique de l’Ouest 

dans lesquels les voyageurs se lavaient les mains et 
plus de 170 millions de dépistages des symptômes 
de la maladie à virus Ebola ont été réalisés. Au cours 
de la pandémie de COVID-19, l’OIM a appuyé des 
contrôles sanitaires pour les voyageurs, y compris 
les migrants de retour dans de nombreux pays du 
monde, aux points d’entrée, aux points de contrôles 
sanitaires dans le pays, dans les centres de transit, 
dans les installations de quarantaine, etc. Ainsi, dans 

le bassin du Mékong, après des retours de migrants 
en masse depuis la Thaïlande, les bureaux pays de 
l’OIM au Cambodge, au Myanmar, en République 
démocratique populaire lao et en Thaïlande ont agi aux 
côtés d’acteurs de l’action humanitaire, de donateurs 
et de gouvernements pour soutenir les migrants de 
retour, en se concentrant sur les dépistages et d’autres 
mesures aux points d’entrée, en évaluant les besoins 
dans les communautés d’origine et en y répondant. 

Le personnel de l'OIM apporte son soutien aux migrants pendant la pandémie de COVID-19 
dans une gare routière de la République démocratique populaire lao. © OIM 2020
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2.3	 Renforcement des capacités des travailleurs chargés 
de la santé et des frontières et des autres travailleurs en 
première ligne : L’OIM fournit un appui pour élaborer des 
cursus et former du personnel sanitaire et non sanitaire, 
tel que le personnel des services d’immigration, des 
douanes et des services répressifs, à détecter les maladies 
transmissibles et à y riposter, notamment concernant 
la gestion des voyageurs malades et les pratiques 
exemplaires en matière de prévention et de lutte contre 
les infections, conformément aux procédures en place. 
Ce domaine d’activité peut aussi comprendre des 
exercices de simulation sur le terrain aux points d’entrée 
pour renforcer la préparation et la sensibilisation générale 
du personnel sanitaire et non sanitaire aux besoins et 
vulnérabilités des populations mobiles. 

Au cours de l'épidémie de maladie à virus Ebola en 
Afrique de l’Ouest, par exemple, l’OIM a appuyé 
la formation de personnels de santé et hygiénistes 
nationaux et internationaux, y compris concernant 
la gestion clinique, la prévention et la lutte contre les 
infections et l’utilisation des équipements de protection 
individuelle pour les praticiens médicaux en première 
ligne, face au virus Ebola ou non, grâce à l’académie 
nationale de formation contre Ebola de la Sierra Leone. 
L’OIM a également déployé des équipes mobiles de 
formation dans les zones reculées et appuyé la tenue 
de formations pour les fonctionnaires des services 
aux frontières, de l’immigration et des douanes et les 
volontaires concernant les procédures opérationnelles 
standards et les plans de riposte d’urgence. Elle a aussi 
élaboré des supports de formation, des posters et 
d’autres aides professionnelles. De même, en Sierra 
Leone, l’OIM a soutenu la mise en place d’une nouvelle 
promotion d’agents de dépistage sanitaire et d’un plan de 
recrutement et déploiement rapides pour les capacités 
de crise de l’aéroport international, afin de renforcer 
l’état de préparation en cas d’urgence de santé publique. 

Dans le cadre de la riposte à la COVID-19, l’Organisation 
a renforcé les capacités des fonctionnaires en première 
ligne dans de nombreux domaines, notamment la 
santé, l’immigration, les douanes, les services répressifs, 
etc., en Afghanistan, au Bangladesh, au Cambodge, aux 
Îles Marshall, en Ouganda, au Mali, en Mauritanie, aux 
États fédérés de Micronésie, au Myanmar, au Portugal, 
en République démocratique du Congo, en République 
démocratique populaire lao, en République de Moldova, 
au Rwanda, au Sénégal, en Somalie, au Soudan du Sud, 
en Thaïlande, au Viet Nam, en Zambie et ailleurs. Elle a 
également renforcé les capacités des professionnels de 
santé et d’autres parties prenantes : en Éthiopie, elle a 
ainsi aidé le gouvernement à réaliser des exercices de 
simulation dans des installations de quarantaine afin de 
préparer l’arrivée de migrants de retour.

En Afrique du Nord de 2018 à 2019, dans le cadre 
d’efforts de préparation transfrontalière, l’OIM a 
collaboré avec des parties prenantes en Algérie, en Libye, 
au Niger et en Tunisie pour renforcer les capacités des 
gouvernements le long de la route de la Méditerranée 
centrale en vue de mieux contrer les dangers et risques 
de sécurité sanitaire dans le contexte de flux migratoires 
mixtes. L’Organisation a contribué à améliorer la 
compréhension de la gestion des frontières et des 
données et de concepts de sécurité sanitaire par des 
formations, des ateliers et des enseignements appliqués 
lors d’exercices pratiques, tels que des évaluations 
sanitaires aux frontières sur le terrain. Elle a aussi fourni 
aux gouvernements une plateforme afin de mieux 
communiquer et coordonner plus avant les ripostes aux 
défis relatifs à la migration et à la sécurité sanitaire. 

L’OIM a contribué en outre à la préparation en Europe, 
au moyen d’initiatives de formation lors de multiples 
projets régionaux ciblant les professionnels de santé, 
des services répressifs et autres en première ligne, dont 
ont bénéficié des milliers de participants de plusieurs 
pays, notamment en Allemagne, en Bulgarie, en Croatie, 
en Espagne, en France, en Grèce, en Italie, à Malte, en 
Norvège, au Portugal, en Serbie et en Slovénie, entre 
autres, depuis 2013. Les sujets abordés comprenaient 
la prévention et le contrôle des maladies infectieuses, la 
familiarisation avec le RSI, le rôle des systèmes d’alerte 
précoce et des dispositifs d’alerte, et l’évaluation rapide 
des risques aux points d’entrée et aux centres d’accueil. 

2.4 	 Prévention et contrôle des infections : Pour 
empêcher la transmission d’une maladie, l’OIM prend 
des mesures de prévention et contrôle des infections, 
comme fournir au personnel en première ligne des 
équipements de base, y compris des désinfectants et des 
équipements de protection individuelle qui, en fonction 
de la maladie, peuvent comprendre des gants et masques 
chirurgicaux, des blouses, des protections oculaires, 
des combinaisons hazmat, des tabliers, des bottes, etc. 
L’OIM met aussi en œuvre des interventions WASH, 
notamment en construisant des installations de lavage 
des mains aux points d’entrée, dans les établissements 
de santé, les centres de transit, les installations de 
quarantaine et les camps de personnes déplacées et 

Formation à la prévention et au contrôle des infections COVID-19 pour le 
personnel national des frontières et de l'immigration en Libye. © OIM 2020
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dans d’autres zones vulnérables. Elle soutient en outre 
l’élaboration et la mise en œuvre de protocole de lavage 
des mains, de désinfection, d’élimination des déchets et 
d’autres questions pertinentes qui répondent aux besoins 
des migrants, notamment des populations déplacées et 
des communautés concernées. Les interventions ciblent 
le personnel sanitaire ou non sanitaire (y compris les 
fonctionnaires des services d’immigration et des services 
répressifs), les dirigeants et membres des communautés et 
les voyageurs aux points d’entrée, dans les communautés 
frontalières, les centres de transits et les autres zones de 
vulnérabilité. Ces activités permettent aussi de renforcer 
les capacités de préparation à plus long terme en matière 
de gestion des épidémies de maladies transmissibles. 

Par exemple, dans le contexte de l’épidémie de maladie à 
virus Ebola de 2018-2020 en République démocratique 
du Congo, l’OIM Soudan du Sud a entretenu des 
installations WASH de base aux sites de dépistage des 
points d’entrée, notamment des installations de lavage 
des mains, des latrines à fosse et des fosses à déchets, et 
réhabilité des points d’eau. L’Organisation a aussi appuyé 
des points d’entrée et établissements de santé ciblés en 
leur apportant du matériel essentiel de prévention et 
de contrôle des infections (chlore, gel hydroalcoolique), 
du savon, des conteneurs d’eau, des sprays pour la 
lutte antivectorielle et des équipements de protection 
individuelle, ainsi que des incinérateurs pour éliminer 
correctement les déchets médicaux, afin de garantir 
que les voyageurs et les utilisateurs des établissements 
de santé adjacents aux points d’entrée avaient accès 
aux mesures minimales visant à prévenir l’exposition 
à la maladie à virus Ebola et à d’autres maladies. Au 
cours de la pandémie de COVID-19, entre autres 
interventions de prévention et de contrôle des infections 
et concernant l’eau, l’assainissement et l’hygiène, l’OIM 
a dispensé une formation aux fonctionnaires de santé 
et/ou gardes frontière de nombreux pays, et elle a 
construit des installations de lavage des mains dans des 
camps et des communautés au Cambodge, à Cox’s 
Bazar (Bangladesh), en Indonésie, aux États fédérés de 
Micronésie, au Mozambique, au Myanmar, au Nigéria, en 
Somalie, au Soudan, au Soudan du Sud, en République 
arabe syrienne, au Yémen et ailleurs.

2.5 	 Vaccination : L’OIM soutient des activités de 
vaccination en vue de la préparation aux épidémies de 
maladies évitables par la vaccination, comme la rougeole, le 
choléra et la poliomyélite, de la gestion de ces maladies et de 
la riposte connexe. Ce domaine d’activité peut consister en : 
•	 la fourniture directe de vaccination ;
•	 le recensement des « populations sans doses », 

c’est-à-dire les personnes qui n’ont reçu aucun 
vaccin, et de leurs besoins ;

•	 un appui technique en vue de garantir une 
documentation et une communication fiables, 
par exemple concernant la preuve de vaccination, 
y compris au-delà des frontières (éventuellement 
avec l’assistance des technologies de l’information) ;

•	 la défense de l’inclusion des migrants et des 
populations mobiles aux programmes de priorité 
pour les vaccins contre des maladies à potentiel 
épidémique évitables par la vaccination, en fonction 
de l’épidémiologie locale, des capacités du système 
de santé et des profils migratoires (voir l’objectif 
stratégique 4, pour en savoir plus) ;

•	 l’élaboration et la fourniture d’orientations 
visant à assurer que les activités de mobilisation 
communautaire relatives à la vaccination luttent 
contre les éventuels malentendus et mauvaises 
informations et mettent en place une relation de 
confiance, et que les informations sont données 
dans des langues comprises par les migrants et les 
populations mobiles, et sont adaptées à leur culture 
(voir l’activité 3.1, relative à la communication sur 
les risques et à la mobilisation communautaire) ; et

•	 des formations et le renforcement des capacités 
des systèmes de vaccination, notamment le 
renforcement de la gestion de la chaîne du froid, 
de la gestion des données et de la surveillance.

Ainsi, l’OIM a établi un partenariat avec Nexleaf, 
une startup privée qui a reçu des financements de 
la Fondation Gates et de Gavi, l'Alliance du Vaccin, 
afin d’améliorer les systèmes de chaîne du froid dans 
les pays à moyen et faible revenu. L’OIM a appuyé 
l’expansion de cette initiative afin de couvrir les zones 
reculées de régions abritant des réfugiés, notamment 
des camps de réfugiés au Kenya et en République-
Unie de Tanzanie. 

Lors des urgences humanitaires et de santé publique, 
l’OIM s’est servie de mécanismes d’intervention rapide 
afin de mener des campagnes de vaccination massives 
en se concentrant sur les populations vulnérables 
difficiles à atteindre, comme les personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays, les réfugiés (y compris 
les réfugiés urbains) et les autres migrants (voir 
l’encadré 8). Par exemple, au cours d’une épidémie 
de choléra au Soudan du Sud de juin 2016 à février 
2018, qui a provoqué plus de 20 000 cas de choléra et 
436 morts, l’OIM a déployé 12 équipes d’intervention 
rapide pour mener des campagnes de vaccination 
orale anticholérique dans plusieurs parties du pays, 
notamment dans des sites accueillant des personnes 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays, ce qui a 
permis de fournir deux doses de vaccin anticholérique 
oral à plus de 683 000 personnes. 
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Le Programme mondial d’évaluation de la santé dans 
le contexte migratoire de l’OIM fournit également des 
vaccins dans quelques 65 pays dans le cadre de ses 
activités sanitaires préalables à la migration et a fourni plus 
de 445 800 doses de vaccins à plus de 181 350 migrants 
et réfugiés au cours de leur migration en 2019. Des 
professionnels de santé de l’OIM mènent des évaluations 
sanitaires dans le contexte migratoire dans le monde 
entier (voir l’activité 2.6 relative à la gestion clinique des 
cas). Elles comprennent la fourniture de vaccins afin 
d’améliorer la santé des migrants, notamment des réfugiés, 
et des communautés d’accueil, par le renforcement de 
la couverture vaccinale essentielle, en particulier pour 
ceux qui ne sont pas concernés par les programmes 
de vaccination traditionnels. Elles visent également à 
réduire les risques que des migrants arrivent dans leurs 
pays de destination porteurs de maladies évitables par la 
vaccination16. Fournir des vaccins avant le départ améliore 
aussi l’intégration dans les nouvelles communautés en 
garantissant que les migrants, y compris les réfugiés, sont 

en bonne santé et peuvent immédiatement intégrer des 
écoles ou des emplois qui nécessitent obligatoirement 
une vaccination. Les migrants, y compris les réfugiés, sont 
informés des avantages et des risques de la vaccination et 
reçoivent une éducation sanitaire qui améliore l’adhésion 
à la vaccination avant et après le processus migratoire17.

2.6	 Gestion clinique des cas : L’OIM appuie 
la fourniture de services de santé critiques en 
complément du dépistage sanitaire et de l’orientation, 
qui peut comprendre l’évaluation, les tests, le 
diagnostic, l’éducation sanitaire, l’isolement, le 
traitement, le suivi et ainsi de suite. Guidée par des 
protocoles officiels, comme ceux élaborés par l’OMS 
et les autorités nationales, l’OIM soutient la gestion 
clinique des cas au cours de la phase critique d’une 
épidémie, plus particulièrement aux frontières et dans 
les zones denses en migrants ou dans d’autres zones 
susceptibles de présenter des lacunes. Ces activités 
permettent aussi de renforcer à plus long terme les 

16	L’OIM fournit des vaccins contre la diphtérie, l’hépatite A, l’hépatite B, le papillomavirus humain, la grippe, l’encéphalite japonaise, la rougeole, la méningite, 
les oreillons, la coqueluche, les infections à pneumocoques, la poliomyélite, le rotavirus, la rubéole, le tétanos, la varicelle et la fièvre jaune, entre autres.

17	Fournir des services de vaccination dans les nombreux contextes de travail de l’OIM, en particulier dans les zones reculées ou les pays ayant peu d’infrastructures, 
demande un robuste système de distribution et de stockage des vaccins. L’OIM veille à ce que tous ses centres sanitaires pour migrants disposent d’équipements 
pour la chaîne du froid, comme des glacières, des réfrigérateurs à garniture réfrigérante, des thermomètres numériques, des enregistreurs des données de 
température et des générateurs. Des systèmes de contrôle de la température et d’alerte sont en place en cas de coupure de courant. Les membres du personnel 
de l’OIM bénéficient d’une formation continue en vue de fournir des vaccins conformément aux normes internationales. Ils sont formés à la manipulation et 
l’administration des vaccins, à la gestion des effets indésirables, à l’entretien de la chaîne du froid, à l’éducation sanitaire relative à la vaccination et à d’autres sujets.

En Guinée, l’OIM a mis en œuvre l’approche de vaccination de routine centrée sur la mobilité afin de remédier aux 
lacunes des approches de vaccination habituelles, qui peinaient à atteindre et maintenir une couverture d’un bout à 
l’autre du continuum de la mobilité et dans les zones de vulnérabilité. Cette approche vise à compléter les approches 
traditionnelles afin de toucher davantage d’enfants mal desservis, et donc d’augmenter la couverture vaccinale 
mondiale tout en contribuant à la prévention des épidémies. Elle nécessite notamment une cartographie participative 
des zones reculées et difficiles d’atteinte à forte mobilité, un recensement des cibles de vaccination au moyen d’un 
réseau de travailleurs sanitaires communautaires et l’utilisation de bracelets électroniques, de microplanification et de 
services de livraison sensibles à la mobilité. Ces derniers comprennent des points de vaccination fixes dans des zones 
reculées, densément peuplées, non desservies par les services sanitaires traditionnels, des équipes d’information 
mobiles sur l’ensemble du continuum de la mobilité, y compris dans des espaces de vulnérabilité comme les marchés, 
les stations de bus, les points d’entrée, etc., et une coordination transfrontalière. La sensibilisation et l’information 
des communautés, les visites aux ménages pour lutter contre le suivi défaillant, des rappels réguliers par SMS et des 
diffusions radiophoniques interactives sont d’autres éléments visant à augmenter la demande de vaccination. 

Encadré 8 : Approche de vaccination de routine centrée sur la mobilité en Guinée 

En 2017 à Cox’s Bazar (Bangladesh), dans le cadre d’un 
effort interinstitutions, l’OIM a appuyé une opération de 
vaccination anticholérique de masse en faisant du porte-à-
porte pour atteindre les réfugiés rohingya. Ceci a permis 
de vacciner plus de 700 000 personnes au total. Au 
Mozambique, face à une épidémie de choléra à la suite 
de deux cyclones en 2019, l’Organisation s’est servie des 
données de la MSD pour éclairer la microplanification de 
campagnes de masse et garantir que celles-ci touchaient 

correctement les populations déplacées. L’OIM a aussi 
dirigé des campagnes de vaccination contre la rougeole au 
Soudan du Sud et ailleurs dans le monde, et elle a de plus 
mené des efforts pour la vaccination contre la poliomyélite 
en ciblant les migrants, notamment les réfugiés et les autres 
populations déplacées ces dernières années en Égypte, en 
Jordanie et ailleurs. En 2019, l’OIM a vacciné plus de 
380 000 enfants de moins de 5 ans contre la poliomyélite 
et/ou la rougeole dans des situations d’urgence.
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capacités du système de santé à fournir des services 
sensibles à la mobilité. Ainsi, lors de la phase critique 
de la riposte à lépidémie 2014-2016 de maladie à virus 
Ebola, l’OIM est intervenue directement pour mettre 
en place et gérer des unités de traitement d’urgence 
au Libéria et des centres d’opération d’urgence en 
Guinée, a formé des équipes d’intervention rapide et 
fourni des capacités de transport pour transférer des 
patients vers des établissements de santé, par-delà les 
frontières lorsque c’était nécessaire. 

Pour répondre à une flambée de diphtérie à Cox’s 
Bazar (Bangladesh) en 2017, l’OIM a mis en place des 
installations spécialisées d’isolement et de traitement 
dans les centres médicaux de l’Organisation afin de 
fournir des soins cliniques aux patients atteints de 
diphtérie, en plus de former des promoteurs de la santé 
lors d’activités de communication et de recherche des 
contacts, et d’appuyer la campagne gouvernementale 
de vaccination contre la diphtérie.

En 2018, l’OIM a soutenu la gestion d’une flambée de 
diarrhée aqueuse aiguë à Djibouti. Les migrants, qui 
voyageaient souvent à travers le pays à pied entre l’Est 
de l’Afrique, la Corne de l’Afrique et le Yémen, font face 
à une vulnérabilité accrue en raison de l’accès difficile 
à une eau potable, à un système d’assainissement et 
à des services de santé sur leur itinéraire. L’OIM a 
mis en place un centre de traitement de la diarrhée 
dans son centre pour migrants18 d’Obock pour trier 
et traiter les patients. Au Yémen, l’Organisation a géré 
plusieurs centres de traitement de la diarrhée dans 
l’ensemble du pays et aidé les hôpitaux et centres 
sanitaires à fournir des points de réhydratation par 
voie orale, en tant que premier point de traitement 
de la diarrhée aqueuse aiguë. Elle a en outre fourni un 
appui important dans le contexte de la pandémie de 
COVID-19 en apportant une assistance directe aux 

bénéficiaires migrants, y compris des soins de santé 
primaires, des soins d’urgence, une éducation sanitaire, 
des dépistages et triages sanitaires, une promotion de 
la santé, des équipements de protection individuelle et 
du gel hydroalcoolique pour protéger les migrants en 
situation de vulnérabilité des transmissions.

De la même manière, lors des urgences de santé publique, 
l’OIM appuie la continuité des services essentiels (par 
exemple, les soins de santé primaire, les services de 
santé maternels et pédiatriques, les SMSPS (voir l’activité 
3.3)) pour les migrants et les autres populations en 
situation de vulnérabilité, notamment la continuité 
des traitements en cours, par exemple concernant les 
maladies chroniques comme la tuberculose et le VIH, 
en particulier dans les contextes où existaient déjà des 
besoins humanitaires. Ainsi, au cours de la pandémie de 
COVID-19, outre la formation de travailleurs sanitaires 
à la prévention et à la gestion de la COVID-19 et la mise 
en place d’un centre d’isolement et de traitement qui 
comprend une unité de soins intensifs au Yémen, l’OIM 
a donné accès à des services de santé plus généraux 
au moyen d’installations de santé et d’équipes sanitaires 
mobiles appuyées par l’Organisation. En Afghanistan, 
les équipes sanitaires mobiles de l’OIM ont fourni des 
services sanitaires de base à des dizaines de milliers de 
personnes dans des camps de personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays et les centres de transit 
de l’OIM ont mené sur des milliers de migrants de 
retour dépourvus de documents des dépistages pour 
la tuberculose. L’Organisation a également fourni une 
assistance humanitaire après l’arrivée aux Afghans 
dépourvus de documents dans les centres de transit, 
notamment aux enfants migrants non accompagnés, 
aux personnes ayant des problèmes médicaux, aux 
familles monoparentales, aux personnes handicapées et 
aux personnes âgées non accompagnées.

Santé mentale et soutien psychosocial dans le camp de 
Teachers' Village pour personnes déplacées au nord-est 

du Nigéria. © OIM 2020/Shadrach MAGAJI

18	Les centres pour migrants fournissent aux migrants des services essentiels sur la route migratoire (notamment de la nourriture, des articles non alimentaires, 
des abris temporaires, des services de santé, y compris de SMSPS et une assistance au retour).
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En outre, dans le cadre du Programme mondial 
d’évaluation de la santé dans le contexte migratoire, 
l’OIM mène des activités sanitaires précédant la 
migration auprès des migrants, y compris des réfugiés. 
Les activités sanitaires précédant la migration sont un 
ensemble de procédures suivies dans le contexte de 
la migration régulière, à la demande du gouvernement 
des pays de destination, et visent au moins l’un des 
objectifs suivants : identifier des problèmes de santé 
qui revêtent une importance pour la santé publique 
(maladies transmissibles et non transmissibles) au regard 
de la législation du pays en question et du RSI ; assurer la 
continuité des soins à toutes les étapes de la migration 
(avant le départ, pendant le voyage, en transit et après 
l’arrivée) ; constater l’aptitude à voyager dans un autre 
pays ; améliorer la santé des migrants avant leur départ 
vers un autre pays par des soins préventifs ou curatifs ; 
et/ou réduire au minimum ou atténuer les risques de la 
mobilité pour la santé publique. Les activités sanitaires 
précédant la migration peuvent comprendre des 
services de dépistage, de diagnostic, de traitement ou 
de prévention, ainsi qu’une aide au voyage sur le plan 
sanitaire. Ces services visent à faciliter la réinstallation 
des migrants, leur recherche d’emploi à l’étranger, 
l’obtention de visas temporaires ou permanents ou 
leur participation à des programmes d’aide particuliers 
qui leur sont destinés, ou s’inscrivent dans le cadre 
d’une réimplantation ou d’une réintégration post-
crise. Si, dans leur immense majorité, ces activités 
sont menées avant la migration, il arrive aussi qu’elles 
se prolongent jusqu’après l’arrivée, généralement en 
lien avec le renouvellement du visa. L’aide au voyage 
sur le plan sanitaire sert à gérer la santé et la sécurité 
des personnes et les problèmes de santé qui revêtent 
une importance pour la santé publique lorsque les 
personnes franchissent des frontières géographiques, 
épidémiologiques et celles des systèmes de santé, 
au moyen d’examens préalables à l’embarquement 
visant à évaluer l’aptitude à voyager, de traitements de 
stabilisation et de soins avant le départ, de dispositifs 
de voyage spécifiques, notamment des escortes 
médicales, et une facilitation de la continuité des 
soins à l’arrivée. Les services connexes comprennent 
l’orientation des personnes, l’information, l’éducation 
sanitaire et les interventions de santé publique, y 
compris, entre autres, la surveillance, la riposte aux 
flambées de maladie et la vaccination (voir l’activité 2.5 
relative à la vaccination). Ils comprennent par exemple 
la surveillance de la santé publique et la gestion des 
épidémies dans les camps, les centres de transit et les 
autres installations temporaires.

2.7 	 Analyses de laboratoire et tests : S’appuyant sur 
son réseau mondial de laboratoires, l’OIM soutient le 

renforcement des capacités nationales de détection 
lors des urgences de santé publique. Ce domaine 
d’activité comprend la fourniture de formations et 
d’un appui opérationnel à l’emballage et au transport 
de prélèvements de laboratoire, y compris un appui 
transfrontalier au transport des prélèvements pour une 
confirmation en laboratoire, la fourniture de formations 
relatives à la biosécurité en laboratoire et à l’utilisation 
appropriée d'EPI, et la fourniture d’une assistance en 
matière de tests si possible et selon qu’il convient. 

Dans le cadre du Programme mondial d’évaluation de 
la santé dans le contexte migratoire, l’OIM mène de 
nombreux tests pour la tuberculose dans ses laboratoires 
au Népal et ailleurs afin de faciliter la migration en 
traitant les personnes et en réduisant au minimum les 
risques de transmission à d’autres personnes avant, 
pendant et après la migration. Au titre de la riposte à 
la COVID-19 et en collaboration avec les directions 
publiques sanitaires des provinces, l’OIM Afghanistan a 
détaché des techniciens de laboratoire et des agents de 
gestion de l’information afin de renforcer les capacités 
de quatre laboratoires de provinces frontalières. À Cox’s 
Bazar (Bangladesh), l’OIM a organisé, conjointement 
avec l’OMS, une formation destinée au personnel 
médical (notamment des médecins, des infirmiers, des 
assistants médicaux et des techniciens de laboratoire) 
relative à la collecte et au transport de prélèvements afin 
de renforcer les capacités de test pour la COVID-19 
des intervenants en première ligne et d’améliorer leur 
compréhension de l’échelle et des incidences de cette 
maladie sur le terrain. Au Kenya, l’OIM a facilité les tests 
pour la COVID-19 de milliers de chauffeurs routiers, 
notamment à la frontière avec l’Ouganda, afin de 
réduire le retard des camions qui y étaient immobilisés, 
et au port de Mombasa, ce qui a permis de faire circuler 
des millions de dollars provenant d’échanges essentiels. 

2.8	 Fourniture d’infrastructures et de matériel :  
L’OIM met à contribution son expertise en matière de 
logistique et d’opérations sur le terrain dans le cadre 
des efforts de riposte aux urgences, et elle collabore 
avec les gouvernements et ses partenaires en vue 
d’appuyer l’acquisition, le stockage et la distribution de 
matériel critique. Elle peut aussi soutenir des systèmes 
de gestion des provisions et le stockage d’urgence 
au cours de la phase de relèvement, ainsi que la 
réhabilitation des infrastructures frontalières physiques 
aux points d’entrée et celle des centres de soins 
primaires aux points d’entrée et dans les communautés 
frontalières et les autres espaces de vulnérabilité. 

Ainsi, lors de la riposte à la maladie à virus Ebola en Afrique 
de l’Ouest de 2014 à 2016, l’OIM a mis en place des salles 
d’observation/d’isolement aux postes de contrôle sanitaire 
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Dans le cadre du projet « première ligne de défense », l’OIM est devenue un partenaire essentiel du réseau de 
cliniques des Nations Unies. Ce réseau vise à assurer que le personnel des Nations Unies et les personnes à leur 
charge peuvent accéder à des services sanitaires de haute qualité et fiables dans des contextes où les systèmes de santé 
peuvent être débordés, et à réduire au maximum le besoin d’évacuations médicales, afin de permettre aux institutions 
des Nations Unies de continuer à fournir des services essentiels conformément à leurs mandats. Les services fournis 
variaient selon le contexte mais comprenaient les éléments suivants : 1) des services d’analyses de laboratoire, y 
compris des tests pour la COVID-19 dans de nombreux pays comme l’Afrique du Sud, le Burundi, le Cambodge, 
l’Égypte, l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya, le Népal, le Nigéria, l’Ouganda, les Philippines, le Rwanda et la Thaïlande ;  
2) des services cliniques, notamment la gestion des patients atteints de la COVID-19, des installations d’isolement, des 
soins primaires pour les autres maladies, des services de SMSPS, pédiatriques, radiologiques et d’orientation ; 3) de la 
télésanté, notamment le suivi et le traitement à domicile des patients atteints de la COVID-19 et d’autres maladies et 
des consultations de spécialistes ; et 4) un appui aux mouvements médicaux, notamment au transport des patients 
atteints de la COVID-19 à l’aéroport et des escortes médicales aux patients atteints d’autres maladies.

Encadré 9 : Services sanitaires essentiels fournis par l'OIM aux employés des Nations Unies durant 
la pandémie de COVID-19 

Objectif stratégique 3 : Renforcer la mobilisation 
de la communauté et autonomiser les migrants, 
les populations mobiles et les communautés 
d’accueil en matière de prévention et de riposte 
aux maladies transmissibles  

Cet objectif stratégique comprend des activités visant à 
mobiliser les populations mobiles et les communautés 
d’accueil dans le cadre de la riposte aux maladies 
transmissibles. Elles cherchent à renforcer la sensibilisation 
et la participation de la communauté, à renforcer la 
confiance et la résilience, à mobiliser les communautés en 
ce qui concerne le suivi de la mobilité et des risques dans 
leur environnement, à soutenir leurs besoins sanitaires, 
y compris en matière de SMSPS, et à faire émerger des 
changements de comportement positifs. Cet objectif 
comprend plus particulièrement les activités ci-après :

3.1 Communication sur les risques et engagement 
communautaire adapté à la mobilité : L’OIM mène des 
activités de préparation et de riposte communautaires 

en vue d’assurer que les populations à risque sont 
bien informées des moyens d’éviter les infections, 
d’empêcher les transmissions et d’obtenir des soins. 
L’Organisation s’emploie aussi à garantir qu’il est tenu 
compte de la mobilité dans les communications de 
santé publique et que les migrants et les communautés 
mobiles ont accès en temps voulu à des informations 
appropriées, propres au contexte et correctes dans 
des langues et sous des formes qu’ils comprennent. Ce 
domaine d’activité peut s’étendre à la communication 
avec les communautés et à la sensibilisation et aux 
retours d’informations transfrontaliers communautaires 
le long des couloirs de mobilité, aux points d’entrée 
et dans d’autres espaces de vulnérabilité. Il peut aussi 
impliquer l’élaboration, la traduction et la diffusion 
de supports d’information, d’enseignement et de 
communication adaptés, l’éducation sanitaire et la 
promotion de l’hygiène, le suivi des rumeurs et la 
communication avec les migrants, par exemple dans 
les écoles et les communautés, notamment par radio 
et les médias sociaux. Ce domaine couvre aussi la 

frontaliers et a acheté, distribué et géré du matériel de 
santé et d’infrastructure pour les unités de traitement 
d’urgence, les centres d’opérations d’urgence et les postes 
de dépistage. Elle a aussi construit plus de 40 points de 
passage frontaliers dans neuf pays en Afrique occidentale 
et australe ces cinq dernières années, qui sont équipés 
de cabines en verre pour les services d’immigration, de 
toilettes publiques, d’eau et généralement d’un bureau 
pour les services de santé. Dans le cadre de la riposte à la 
COVID-19, l’Organisation a fourni du matériel nécessaire 
dans plusieurs pays du monde, notamment du matériel 
médical, relatif à l’eau, l’assainissement et l’hygiène et aux 
technologies de l’information, des tentes, des panneaux 
solaires, des scanners thermiques etc., à destination des 

points d’entrée, des installations de santé, des lieux de 
transit et des installations d’isolement, de quarantaine 
et de triage. L’OIM a également soutenu le retour sûr 
des migrants dans leurs communautés d’origine en 
appuyant leur transport dans l’État plurinational de 
Bolivie, au Guatemala, au Malawi, aux Philippines et dans 
d’autres pays. Elle a en outre soutenu le développement 
d’infrastructures dans les points d’entrée et ailleurs, par 
exemple en République bolivarienne du Venezuela, où 
elle a réhabilité et équipé des abris temporaires pour les 
migrants de retour en situation de vulnérabilité. Elle a de 
plus fourni des équipements de protection individuelle 
aux fonctionnaires chargés de la santé et des frontières 
en première ligne dans de nombreux pays.
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fourniture d’orientations et d’outils techniques visant 
à assurer que les messages de communication sur les 
risques sont adaptés sur les plans culturel et linguistique 
et que les migrants sont inclus dans les campagnes de 
communication pour éviter la stigmatisation.

Par exemple, dans le cadre de la riposte à la COVID-19 
et d’efforts intensifs en matière de communication sur les 
risques et de mobilisation communautaire dans le monde, 
l’OIM a mené en Thaïlande une enquête nationale visant 
à comprendre les difficultés, besoins et inquiétudes des 
populations de migrants, ce qui a permis de révéler 
l’existence de fausses idées sur la prévention et le traitement 
de la maladie. L’Organisation a donc élaboré des supports 
d’information, d’enseignement et de communication 
afin de lutter contre ces idées fausses. Elle a aussi 
étroitement collaboré avec l’équipe de pays des Nations 
Unies pour mettre au point une campagne intitulée  
« Solidarité contre la COVID-19 » à l’intention du grand 
public, des décideurs, du secteur privé et des populations 
vulnérables, déployée par SMS, dans les médias 
généralistes et sur les médias sociaux, notamment au 
moyen de partenariats avec des plateformes populaires 
comme LINE et Twitter. En Gambie, l’OIM a formé 
des volontaires sanitaires issus des communautés 
frontalières, ce qui lui a permis d’identifier les pratiques 
exemplaires et les difficultés relatives à la communication 
sur les risques et à la mobilisation communautaire. Elle a 
diffusé des messages radiophoniques et télévisés sur la 
stigmatisation et la discrimination liées à la COVID-19, 
formé en ligne des journalistes à la couverture médiatique 
de la migration et à ses liens avec la COVID-19 et elle a 
encouragé des migrants gambiens de retour à réaliser 
des vidéos et d’autres contenus dans le cadre de l’initiative 
de communication sur les risques et de mobilisation 
communautaire appelée #StayHomeChallenge (« défi 
rester chez soi »). En Amérique centrale et aux Caraïbes, 
l’OIM a diffusé des messages de communication et de 
prévention par de nombreuses voies, notamment par des 
vidéos, un réseau d’information et MigApp, l’application 
mondiale de l’OIM pour les migrants. MigApp mettait 
en avant les recommandations sanitaires officielles, les 
restrictions aux frontières et les numéros d’urgence 
relatifs à la COVID-19, et contenait aussi de petites 
enquêtes concernant la COVID-19 qui permettaient à 
l’OIM de mieux comprendre les questions qui touchaient 
les migrants. Les pôles d’information, situés dans huit 
pays d’Amérique centrale et des Caraïbes, ont fourni des 
informations sûres et exactes concernant les procédures 
migratoires, les services destinés aux migrants et les 
risques relatifs à la migration irrégulière. Au Népal, 
l’OIM a lancé une campagne de sensibilisation vidéo et 
radiophonique sur la stigmatisation, la discrimination et 
la peur concernant les migrants de retour, les travailleurs 
sanitaires et les personnes infectées par la COVID-19, et 

elle a mobilisé des organisations de la société civile qui 
accueillent des femmes migrantes de retour en situation 
de vulnérabilité en vue de promouvoir cette campagne.

Dans le cadre de la lutte contre la maladie à virus 
Ebola en République démocratique du Congo, l’OIM a 
mis en place une stratégie de communication sur les 
risques et de mobilisation communautaire qui faisait 
participer des associations de transport (notamment 
des voitures taxi, des motos taxi et des transporteurs 
maritimes) et des gérants d’agences à des activités de 
surveillance des passagers. L’Organisation a sensibilisé la 
population locale qui vivait près de points d’entrée et 
de points de dépistage internes afin d’encourager leur 
engagement et leur autonomie concernant les activités 
de surveillance et de garantir leur participation à la 
conception, à la mise en place et au suivi des activités 
de surveillance. Elle a aussi mis en place des activités de 
communication interpersonnelle et des mécanismes de 
retour d’information des voyageurs. L’OIM a renforcé 
la communication sur les risques et la mobilisation 
communautaire aux points d’entrée et de dépistage 
par une communication de masse, notamment au 
moyen de la radio communautaire, de messages audios 
préenregistrés, de posters et de brochures, ainsi que grâce 
à des responsables de la communication interpersonnelle 
(et en petits groupes), une mobilisation sociale, dans les 
cinémas et des réunions communautaires. 

3.2	 Communication pour le changement social 
et comportemental : La Communication pour 
le changement social et comportemental se sert 
d’approches de communication stratégiques afin 
d’influencer les connaissances, les attitudes, les pratiques, 
les normes sociales et, in fine, les comportements. En 
cas d’urgence de santé publique, il est essentiel de 
lutter contre les rumeurs, les mauvaises informations, 
les discriminations et les stigmatisations, de fournir 
des renseignements exacts et de calmer les peurs. 
Ce domaine d’activité couvre l’appui aux efforts de 
mobilisation sociale qui visent à mieux faire connaître et 
promouvoir les pratiques saines au sein des communautés 
frontalières et mobiles. Par exemple, lors de la lutte en 
Afrique de l’Ouest contre la maladie à virus Ebola, l’OIM 
a mené de grandes initiatives de mobilisation sociale 
visant à renforcer les connaissances et la participation 
de la communauté en vue de diminuer la propagation 
de la maladie, notamment concernant l’adoption de 
pratiques d’enterrement sûres, de préparation des 
repas sans danger, de signalement des cas suspects, de 
recherche des contacts et d’auto-isolement. Pour lutter 
contre la grippe aviaire au Nigéria en 2007, et à l’issue 
d’un exercice national de sensibilisation avec des parties 
prenantes-clés, dont le Gouvernement, les Nations 
Unies et d’autres partenaires de développement, 

https://www.migrantsasmessengers.org/covid19/gambia/stay-home-challenge
https://www.iom.int/migapp
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l’Organisation a lancé des campagnes de sensibilisation 
auprès des vendeurs d’oiseaux et des populations 
mobiles, qui étaient initialement exclus d’un programme 
national de lutte contre la grippe aviaire malgré leur rôle 
essentiel dans la lutte contre cette maladie. 

3.3	 Santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS) : 
Les mesures de l’OIM en matière de SMSPS visent à 
remédier aux souffrances émotionnelles et sociales et 
à empêcher leurs conséquences à long terme sur les 
systèmes sanitaires, sociaux et économiques, tout en 
garantissant que les migrants en situation de vulnérabilité, 
notamment les réfugiés, les autres populations déplacées 
de force et les migrants de retour disposent d’un accès 
équitable aux services et appuis à toutes les étapes 
du processus migratoire, y compris le retour et la 
réintégration. La SMSPS est une composante essentielle 
du Cadre GSFM, étant donné que l’OIM cherche 
à fournir un appui aux migrants et aux populations 
mobiles, à leurs familles et à leurs communautés afin 
de remédier aux incidences psychosociales et de santé 
mentale sur l’ensemble du continuum de la mobilité, 
notamment les peurs associées à la maladie ou à la mort, 
l’isolement, l’exclusion sociale et la discrimination à l’égard 
des personnes qui viennent ou sont réputées venir de 
zones touchées. L’OIM fournit des services directs, 
notamment en déployant des équipes psychosociales 
mobiles, capables sur les plans linguistiques et culturels 
de servir les migrants en situation de vulnérabilité sans 
barrière, mais aussi à distance, par exemple en ligne ou 
par téléphone. Les interventions sont spécifiques à un 
contexte et peuvent comprendre le soutien à la mise en 
place de mécanismes de réponse fondés et gérés par la 
communauté, notamment des volontaires qui rendent 
visite à des personnes âgées ou à d’autres populations 
vulnérables, des formations aux compétences 
psychosociales de base pour les dirigeants et les 
volontaires et un appui des pairs. L’OIM fournit aussi des 
formations aux travailleurs en première ligne chargés de 
la santé, de l’immigration et d’autres tâches, concernant 
la SMSPS en contexte épidémique, par exemple en 
matière de premiers secours psychologiques (PSP), 
et de lutte contre la stigmatisation, afin d’améliorer 
la sensibilisation aux besoins psychosociaux des 
populations vulnérables. L’OIM s’emploie à intégrer ces 
questions de santé mentale et psychosociale dans ses 
programmes de préparation, de lutte et de relèvement. 

Au cours de la pandémie de COVID-19 au Burundi, 
par exemple, l’équipe psychosociale mobile de l’OIM a 
dispensé une formation aux PSP et fourni une supervision 
à distance aux travailleurs sanitaires, correspondants 
et autorités locales de la communauté, qui ont ensuite 
proposé des services de SMSPS dans les communautés, 
notamment une sensibilisation par du porte-à-porte, 

tout en respectant les mesures de distanciation 
physique. Dans de nombreux pays, l’OIM a proposé 
des services de SMSPS à distance, notamment des 
initiatives de conseils pour les migrants et les populations 
vulnérables, y compris les migrants en détresse et ceux 
dans les centres d’accueil et de transit, en quarantaine, 
déplacés, etc. Au Bangladesh, l’équipe de protection de 
l’Organisation a diffusé auprès de dizaines de milliers de 
personnes des messages relatifs à la COVID-19 et à la 
protection, et elle a formé les membres du personnel 
de centres d’isolement et de traitement aux principes 
de protection, aux violences sexistes, à la lutte contre la 
traite des êtres humains, aux PSP, aux orientations vers les 
services adéquats et à la protection contre l’exploitation 
et les abus sexuels. L’OIM a également formé des 
membres et dirigeants de la communauté en matière de 
santé mentale, de bien-être et de prévention contre la 
COVID-19. En Bosnie-Herzégovine, elle a soutenu une 
station de radio locale et une association de psychologues 
afin de produire une émission radiophonique qui donne 
des conseils sur la manière de supporter la crise de 
la COVID-19. En outre, l’Organisation a soutenu la 
création de supports et jeux éducatifs en ligne par de 
jeunes activistes afin d’aider les enfants qui souffrent 
de retards du développement et leurs familles à mieux 
vivre les restrictions de mouvement et l’instruction à la 
maison. En Éthiopie, l’OIM a formé des conférenciers 
d’université, des fonctionnaires des autorités régionales 
et des volontaires de la communauté sur les aspects de 
la COVID-19 relatifs à la santé mentale. Elle a aussi donné 
à des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays et à des dirigeantes une formation sur le leadership, 
les compétences de communication, la SMSPS, les 
orientations en matière de violence sexiste et d’autres 
aspects relatifs à la protection dans le contexte de la 
COVID-19 dans la zone Est Hararghe et à Bule Hora. En 
Turquie, l’OIM a renforcé les capacités psychosociales des 
membres du personnel du commandement des garde-

À la frontière sud de l'Équateur, le personnel de l'OIM fournit un 
soutien psychosocial et des informations sur la COVID-19 et les 

risques de la route migratoire. © OIM 2020
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côtes turcs, ce qui a amélioré l’utilisation des techniques 
de communication, l’identification des crises et la riposte, 
la conscience de soi, l’écoute, la gestion de la colère et 
la compréhension de l’importance de la motivation de 
groupe au sein de l’environnement de travail.

Objectif stratégique 4 : Promouvoir des cadres 
politiques, juridiques et stratégiques inclusifs et 
sensibles à la mobilité  

Cet objectif stratégique comprend le soutien et 
l’appui technique visant à garantir que les politiques, 
cadres législatifs, réglementations et stratégies aux 
niveaux local, national et régional sont en place en vue 
d’appuyer des systèmes de santé sensibles à la mobilité 
et des ripostes qui tiennent compte des migrants, des 
populations mobiles et des communautés concernées 
par la migration, notamment en ce qui concerne 
les cadres sanitaires et l’intégration de la santé dans 
les cadres migratoires. L’OIM intègre la défense des 
droits des migrants et une meilleure gestion des défis 
migratoires dans l’ensemble de ses programmes, y 
compris ses travaux menés au titre du Cadre GSFM. 

Des cadres politiques, stratégiques et législatifs inclusifs 
sont le fondement de la préparation, de la riposte 
et du relèvement en matière de santé publique. Ils 
promeuvent un environnement propice à des mesures 
de santé publique sensibles à la mobilité, ce qui augmente 
l’efficacité des mesures visant à empêcher et à détecter 
les menaces sanitaires et à y répondre aux niveaux 
local, national, régional et international. Ils contribuent 
en outre à la concrétisation de la couverture sanitaire 
universelle en droit et en pratique, en obtenant l’égalité 
d’accès aux services de santé pour les migrants et les 
populations mobiles, quel que soit leur statut juridique. 
Ils fournissent aussi une protection sociale, promeuvent 
la cohérence des politiques dans plusieurs secteurs liés 
aux questions sanitaires et migratoires et renforcent les 
capacités nationales durables d’élaboration et de mise 
en œuvre de ces politiques.

Les principales activités au titre de cet objectif 
stratégique sont notamment décrites ci-après :

4.1	 Promotion de la prise en compte des migrants : 
Afin de promouvoir un environnement favorable à des 
systèmes de santé sensibles à la mobilité, qui appuient 
la couverture sanitaire universelle et contribuent 
à la sécurité sanitaire mondiale, l’OIM s’emploie à 
mobiliser les décideurs et les influenceurs, notamment 
les partenaires nationaux, bilatéraux et multilatéraux, 
en vue de promouvoir des cadres politique, juridique 
et stratégique qui prennent en compte les migrants 
et leur soient adaptés, dans un contexte de mobilité 

transfrontalière et de transmission de maladie. Ce 
domaine d’activité comprend les éléments suivants : 

•	 mieux faire connaître l’importance des politiques 
et cadres sensibles à la mobilité et tenant compte 
des migrants, sur les plans de la santé publique et 
des droits de l’homme, afin de susciter un appui 
du grand public, du gouvernement et des autres 
parties prenantes ; 

•	 partager les données, les recherches et les expériences 
en vue d’appuyer les efforts de mobilisation ; 

•	 sensibiliser les décideurs, les législateurs, les 
membres du personnel des services répressifs et 
d’autres parties prenantes essentielles concernant 
ces politiques une fois qu’elles sont en place ; et

•	 promouvoir la cohérence des politiques au sein 
des secteurs pertinents, comme la santé dans le 
contexte migratoire. 

L’OIM promeut aussi l’inclusion des migrants et la prise 
en compte de la mobilité dans les plans de préparation et 
de réponse sanitaires ou d’un autre domaine pertinent, 
en s’efforçant de réduire au minimum les stigmatisations. 
Par exemple, en Tunisie et ailleurs, la mobilisation de 
l’OIM a permis l’inclusion des migrants dans les stratégies 
nationales de riposte à la COVID-19, notamment par 
la mise en place d’une ligne directe multilingue pour 
que les migrants aient accès aux renseignements et la 
fourniture de tests gratuits, ainsi que d’autres services 
pertinents comme en matière de santé mentale et de 
soutien psychosocial. L’OIM travaille en outre avec des 
gouvernements et des partenaires afin d’assurer un 
environnement politique propice à la continuité des 
services de santé essentiels, y compris dans les camps et 
lieux assimilables à des camps et l’accès aux soins d’urgence 
pour les migrants en situation irrégulière, notamment 
en recensant des solutions juridiques temporaires pour 
l’accès aux soins médicaux et des mesures temporaires 
coordonnées relatives aux visas et à l’appui consulaire. 

4.2	 Assistance technique : L’OIM fournit une 
assistance technique directe aux États Membres et à 
ses partenaires afin d’élaborer et mettre en œuvre des 
cadres politiques, juridiques et stratégiques inclusifs et 
sensibles à la mobilité. Elle comprend un appui direct 
visant à examiner, à élaborer et à réviser des politiques 
et stratégies relatives à la préparation et à la riposte aux 
urgences de santé publique, comme un Plan d’action 
national en matière de sécurité sanitaire, qui ne discrimine 
pas en fonction du statut migratoire d’une personne, suit 
les orientations internationales, est adapté à la mobilité 
et inclue les migrants en tant que groupe vulnérable. 
Ceci peut aussi se décliner en appui juridique ou 
réglementaire spécifique, comme pour la mise en place 
de protocoles migratoires et sanitaires efficaces en vue 
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du transfert de patients, de prélèvements biologiques, 
d’équipements et de ressources humaines dans le cadre 
de ripostes transfrontalières à des menaces pour la 
santé publique. L’OIM mène et appuie aussi des efforts 
gouvernementaux et interinstitutions visant à élaborer 
et à mettre en œuvre des plans nationaux et régionaux 
de préparation et de riposte en matière d’urgence 
sanitaire ou d’un autre domaine pertinent, au moyen 
de processus de planification d’urgence, afin de garantir 
qu’ils sont adaptés à la mobilité et incluent les migrants, 
par exemple des stratégies et interventions de gestion 
de la santé et des frontières sensibles à la mobilité et 
fondées sur les droits de l’homme.  

Au cours de la pandémie de COVID-19, l’OIM a ainsi 
soutenu l’élaboration de plans d’action communautaires 
en Gambie et ailleurs, et de plans d’action de santé 
publique d’urgence aux points d’entrée en Ouganda, 
au Timor-Leste et au Zimbabwe, entre autres pays. 
Les plans d’action de santé publique d’urgence sont des 
plans de coordination multisectorielle visant à empêcher 
la transmission de maladies transmissibles, dont le RSI 
exige la mise en place aux points d’entrée désignés. En 
outre, au Burkina Faso, au Mali, au Niger et ailleurs, l’OIM 
a appuyé ses États Membres en vue de l’élaboration de 
plans d’urgence nationaux concernant la riposte aux 
crises transfrontalières en examinant tous les scénarios 
possibles, y compris une pandémie. Ces plans ont servi lors 
de la riposte à la COVID-19, notamment par l’allocation 
de fonds supplémentaires au niveau régional, l’adaptation 
de la chaîne de commandement en attribuant un rôle plus 
important aux autorités sanitaires et une riposte intégrée 
à laquelle participaient toutes les autorités chargées de la 
gestion des frontières. L’OIM a aussi soutenu l’élaboration 
de la stratégie relative à la gestion transfrontalière de 
l’épidémie en Afrique orientale et australe, qui répondait 
à la nécessité de prévenir, combattre et réduire les 
transmissions transfrontalières de la COVID-19 et 
l’augmentation des cas parmi les chauffeurs routiers. 
À cette fin, cette stratégie contenait une approche 
harmonisée de la surveillance des points d’entrée, des 
tests des chauffeurs routiers transnationaux et de 
leurs assistants, du partage transfrontalier, stratégique, 
opérationnel et en temps voulu des renseignements et 
de l’utilisation des données de surveillance et de mobilité 
en vue d’éclairer l’investissement des mesures de santé 
publique sur l’ensemble des principaux couloirs de 
transport. Au Costa Rica, l’Organisation a étroitement 
coopéré avec la Direction générale de la migration et des 
affaires étrangères et l’Organisation panaméricaine de la 
santé/OMS en vue de mettre au point un plan d’urgence 
pour un centre de transit de migrants en situation de 
vulnérabilité à la frontière avec le Nicaragua, notamment 
des protocoles de gestion, de triage, d’hygiène et 
d’isolement des éventuels cas de COVID-19. 

À Sri Lanka, l’OIM a aidé le ministère de la Santé 
(Direction de la quarantaine) à élaborer en 2013 une 
nouvelle stratégie sanitaire nationale aux frontières. 
L’Organisation a apporté des orientations techniques 
et une assistance financière en vue de mettre au 
point et en œuvre cette approche, fondée sur les 
éléments suivants : a) mettre à jour la législation afin 
de répondre aux questions et menaces nouvelles et 
émergentes en matière de santé aux frontières et 
donner aux fonctionnaires chargés de la santé aux 
frontières des fonctions statutaires et réglementaires 
adaptées ; b) modifier le système en place au moyen 
de nouvelles procédures opérationnelles permanentes 
applicables aux fonctionnaires chargés de la santé aux 
frontières et aux parties prenantes essentielles aux 
points d’entrée, afin de guider les opérations/pratiques 
conformément au RSI, et au moyen d’un plan de 
préparation et de riposte d’urgence multidangers ; c) 
former les fonctionnaires en première ligne et leur 
faire faire des simulations ; et d) élaborer un système 
national d’information de la santé aux frontières afin 
de permettre une surveillance sanitaire en temps réel.

Objectif stratégique 5 (transversal) : Renforcer les 
partenariats et la coordination multisectoriels, 
notamment la coordination transfrontalière

Cet objectif concerne les quatre objectifs stratégiques 
susmentionnés et fait partie intégrante de la conception 
et de la mise en œuvre de toutes les autres activités 
principales. 

5.1	 Coordination multisectorielle au sein des 
pays : Pour être efficace, la GSFM doit se fonder sur 
une approche multisectorielle bien coordonnée qui 
rassemble des secteurs pertinents tels que la santé, 
la gestion des frontières, l’immigration, l’emploi, les 
transports (aviation civile, transports maritimes, entre 
autres), les échanges commerciaux, et ainsi de suite. 
L’OIM facilite le dialogue et la coordination au sein 
des pays, y compris auprès de différents ministères, 
municipalités locales, organismes nationaux présents 
aux points d’entrées, institutions des Nations Unies, 
ONG et ainsi de suite, selon le contexte. Elle facilite 
notamment la fourniture d’une assistance technique aux 
mécanismes de coordination de la riposte aux urgences 
de santé publique. Au cours de la riposte à la maladie 
à virus Ebola en Afrique de l’Ouest, puis en République 
démocratique du Congo et dans les pays voisins, par 
exemple, l’Organisation a joué un rôle central et aidé 
les autorités nationales à mettre en place des forums 
de coordination et des groupes de travail techniques 
multisectoriels et entre plusieurs parties prenantes 
concernant la sécurité sanitaire aux points d’entrée. 
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L’OIM a aussi veillé à l’élaboration de procédures 
opérationnelles standards et de plans de riposte 
d’urgence avec la participation de nombreuses parties 
prenantes. Lors de la pandémie de COVID-19 dans de 
nombreux pays, l’Organisation a dirigé ou codirigé des 
équipes spéciales et des groupes de travail techniques 
interinstitutions sur les points d’entrée, au sein desquels 
elle a facilité la coordination multisectorielle (comme 
pour les domaines de la santé, de l’immigration et de la 
protection) afin que des mesures de prévention et de 
lutte efficaces soient adoptées aux frontières.

Le renforcement des composantes de la santé dans le 
cadre de l’approche intégrée/coordonnée de la gestion 
des frontières, qui guide souvent les autorités chargées 
de l’immigration et des frontières, est essentiel pour la 
préparation et la riposte aux crises de santé publique, 
mais aussi en tant qu’approche multisectorielle classique 
au-delà des contextes de crise, comme l’explique le 
document d’orientation de l’OIM intitulé  « Mobilité 
humaine transfrontalière pendant et après le COVID-19  
» (de l'anglais Cross Border Human Mobility amid and after 
COVID-19) (OIM, 2020h). L’OIM aide les autorités chargées 
de l’immigration et des frontières à renforcer la coopération 
avec les autorités sanitaires et à intégrer des questions 
sanitaires aux processus de gestion de l’immigration et des 
frontières en promouvant une compréhension mutuelle 
des concepts et procédures clés. Au niveau opérationnel, 
cela peut se traduire par la facilitation de la création 
d’équipes nationales de gestion de crise interinstitutions, 
au sein d’un « comité directeur » nécessaire à la mise en 
œuvre de ce modèle de gestion intégrée/coordonnée des 
frontières. Les capacités principales aux points d’entrée, 
au sens du RSI, peuvent aussi être intégrées à la routine 
des outils d’évaluation de la gestion des frontières et de la 
migration souvent adoptés par les autorités chargées de 
l’immigration et des frontières.

5.2	 Coordination multisectorielle transfrontalière : 
L’OIM facilite également le dialogue et la coordination 
multisectoriels et transfrontaliers, notamment au sein 
des autorités nationales qui communiquent avec leurs 
homologues aux niveaux international et régional, ainsi 
que des mécanismes de coordination, notamment 
les communautés économiques régionales. Ces 
interventions sont aussi pleinement alignées sur la 
coordination transfrontalière des autorités sanitaires 
et non sanitaires, encouragée par l’approche intégrée 
ou coordonnée des frontières. Par exemple, lors de la 
flambée de maladie à virus Ebola de 2018-2020, l’OIM 
a soutenu la signature d’un mémorandum d’entente par 
les gouvernements de Guinée et de Sierra Leone visant à 
constituer un groupe de coordination transfrontalière et 
des réunions transfrontalières régulières qui rassemblent 
de nombreuses parties prenantes, y compris les 
autorités nationales, l’OIM, l’OMS, le CDC des États 
Unis, des dirigeants locaux et communautaires, des 
organisations de la société civile et des médias. Au 
cours cette même flambée de 2018-2020, l’OIM a mis 
en place, au Burundi et en République démocratique 
du Congo, un programme transfrontalier qui réunit 
les parties prenantes gouvernementales et les points 
focaux RSI afin d’améliorer la collaboration entre ces 
deux pays, notamment les évaluations transfrontalières, 
le renforcement des capacités et l’élaboration de 
procédures opérationnelles standards. Elle a également 
mis en œuvre un exercice de simulation transfrontalier 
d’application de ces procédures. Dans le cadre de la 
riposte à la COVID-19 dans la région Asie et Pacifique, 
le Bureau régional de l’OIM a constitué un groupe de 
travail technique régional sur les migrants, les réfugiés 
et la COVID-19, auquel participent régulièrement la 
Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge, l’Organisation internationale du 
Travail, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 

Au poste-frontière de la Petite Barrière entre la République démocratique du Congo et le 
Rwanda, l'OIM a aidé à établir des mécanismes de coordination transfrontalière en réponse à 

l'épidémie de maladie à virus Ebola au Nord-Kivu. © OIM 2018/Muse MOHAMMED

https://www.iom.int/sites/default/files/documents/issue_brief_cross-border_human_mobility.pdf
https://www.iom.int/sites/default/files/documents/issue_brief_cross-border_human_mobility.pdf
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droits de l’homme, le Bureau des Nations Unies pour 
la coordination des affaires humanitaires, le Bureau des 
Nations Unies pour la prévention des catastrophes, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 
l’ONU-Femmes, l’OMS et des ONG internationales. 
L’OIM a aussi été l’institution chef de file, ou cochef 
de file, du pilier concernant les points d’entrée de la 
plateforme régionale de coordination interinstitutions 
pour la préparation et la lutte contre la COVID-19 dans 
la Corne de l’Afrique et en Afrique orientale et australe, 
ainsi qu’en Afrique centrale et occidentale (présidée par 
l’OMS).

En vue de garantir la sécurité des migrants de retour 
dans le contexte de la COVID-19, l’OIM a facilité une 
coordination efficace entre les pays d’origine et de 
destination dans le monde entier avant le retour et la 
réintégration, pour veiller à ce que ces mouvements 
se déroulent conformément aux mesures de santé 
publique. L’Organisation s’est aussi coordonnée avec ses 
bureaux pays et les organismes étatiques pertinents (voir 
l’activité 5.1 relative à la coordination multisectorielle 
au sein des pays) afin de fournir des installations dans 
lesquelles les migrants de retour pourraient séjourner 
en sécurité tout en se conformant aux mesures d’auto-
isolement ou de quarantaine prescrites. Au Myanmar, 
par exemple, l’OIM a présidé un groupe restreint des 
Nations Unies sur les migrants de retour en vue de 
coordonner les mesures en soutien au gouvernement, 
qui visaient à aider les migrants de retour. Par ailleurs, 
en Colombie, l’Organisation a tenu des réunions de 
coordination avec les autorités locales et d’autres 
acteurs afin de garantir aux migrants dans des abris 
temporaires et des centres de transit une aide, un 
appui psychosocial et des informations sur les mesures 
de prévention et de lutte contre les infections.

5.3	 Coordination interinstitutions : L’OIM se 
coordonne avec des institutions essentielles en vue de se 
préparer et de répondre aux urgences de santé publique. 
Elle est membre du Groupe stratégique consultatif du 
Groupe sectoriel mondial pour la santé du IASC, ainsi que 
du Réseau mondial d’alerte et d’action en cas d’épidémie. 
L’OIM dirige aussi conjointement au niveau mondial la 
coordination et la gestion des camps. Elle se coordonne 
au sein de ces dispositifs et avec d’autres dispositifs 
connexes aux niveaux national et mondial. En outre, 
en qualité d’organisation coordinatrice et de secrétariat 
du Réseau des Nations Unies sur les migrations, elle 
collabore étroitement avec l’OMS et d’autres membres, 
institutions et partenaires en vue de garantir l’intégration 
des questions de santé en contexte migratoire dans 
l’ensemble du système des Nations Unies.

En tant que membre du IASC, l’OIM a appuyé la 
préparation et la riposte du système humanitaire à 

l’épidémie de COVID-19 et contribué à des orientations 
conjointes et à des approches opérationnelles visant à 
réduire au minimum les impacts en contexte humanitaire. 
Elle a également collaboré avec le Bureau des Nations 
Unies pour la coordination des affaires humanitaires afin 
de répondre aux besoins supplémentaires qui découlaient 
de la pandémie de COVID-19 tout en poursuivant les 
opérations humanitaires et programmes de sauvetage 
en cours qui répondaient à des besoins préexistants. 
Le Réseau des Nations Unies sur les migrations a publié 
une déclaration contre la stigmatisation des migrants et 
pour leur inclusion dans les campagnes de vaccination, 
entre autres questions essentielles.

L’OIM a aussi organisé conjointement l’équipe spéciale 
régionale sur la COVID-19 et la migration/mobilité au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, qui promouvait 
une approche coordonnée, y compris avec d’autres 
équipes spéciales et d’autres interventions thématiques, 
qui soutenait des opérations de terrain en tant 
que communauté de praticiens afin de renforcer la 
coordination aux niveaux national et régional entre 
les institutions des Nations Unies et les acteurs de 
la riposte, qui faisait la promotion du partage de 
données et informations relatives à la migration/
mobilité entre les institutions et publiait des bonnes 
pratiques et des enseignements tirés, qui explorait les 
synergies entre programmes lors des opérations dans 
un pays dans le cadre d’une approche d’Unité d’action 
des Nations Unies associant l’ensemble des pouvoirs 
publics et l’ensemble de la société, et qui fournissait 
aux gouvernements des conseils relatifs aux politiques 
au moyen de notes de synthèse, de sessions en ligne 
et de coordinations et interactions régulières au 
niveau national. De la même manière, comme indiqué 
précédemment, l’OIM a réuni un Groupe de travail 
régional thématique sur les migrants, les réfugiés et la 
COVID-19 pour l’Asie et le Pacifique qui rassemblait 
les Nations Unies et des ONG partenaires.

5.4	 Coordination interne de l’OIM visant à 
tirer avantage des capacités de riposte à l’échelle 
de l’Organisation : Au sein de l’OIM, cet objectif 
stratégique garantit que les activités relatives à la GSFM 
sont bien coordonnées avec les domaines de travail 
internes concernant les urgences et tire avantage des 
capacités de riposte multisectorielles de l’Organisation. 
Il comprend des échanges et une collaboration de 
la Division Migration et santé (notamment la santé 
d’urgence, la SMSPS et le Programme mondial 
d’évaluation de la santé dans le contexte migratoire) 
avec des équipes centrées, par exemple, sur l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène, la MSD, l’immigration et 
la gestion des frontières, la coordination et la gestion 
des camps, les abris et articles non alimentaires, 
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Figure 6 : Exemples d’activités essentielles d’un bout à l’autre du continuum de prévention, détection et riposte.

La faisabilité des activités principales peut dépendre du stade de la flambée de maladie transmissible et de la 
riposte. Les activités doivent donc être adaptées aux particularités du pathogène et de la courbe de l’épidémie 
d’un bout à l’autre du continuum de prévention, de détection et de riposte. La figure 6 ci-après illustre comment 
les activités peuvent être recensées et adaptées sur l’ensemble de ce continuum. 

Encadré 10 : Adapter les activités de GSFM d’un bout à l’autre du continuum de prévention, 
détection et riposte.

OS1 : Renforcer la base d’éléments factuels sur les aspects relatifs à la mobilité humaine des maladies transmissibles en vue de 
permettre une prévention, une détection et une riposte éclairées et efficaces

•	Évaluer les capacités et besoins des points d’entrée au 
regard des prescriptions du RSI

•	Cartographier la mobilité des populations, y compris les 
lieux de rassemblement et à risque de transmission

•	Renforcer les capacités de surveillance transfrontalière et 
communautaire

•	Améliorer la surveillance sanitaire dans 
les zones frontalières, notamment la 
participation communautaire  

• Mettre en place des systèmes de gestion 
des données frontalières

•	Améliorer les infrastructures et la 
technologie de collecte et de partage 
transfrontaliers des données sanitaires

•	Analyser et partager les données 
de surveillance des maladies et de 
mobilité avec les parties nationales et 
transfrontalières désignées

•	Associer les données aux systèmes 
de surveillance nationaux et 
régionaux et faire rapport 
conformément au dispositif du RSI

Prévention Détection Riposte

la protection et la prévention et atténuation des 
violences sexistes. S’appuyer sur l’immense expertise 
de l’OIM relative aux nombreux aspects de la mobilité 
humaine, de la santé et de la riposte aux urgences 
humanitaires permet d’approfondir la compréhension 
des questions de santé dans le contexte migratoire 
dans toute leur complexité et d’améliorer l’efficacité 
et l’efficience de l’appui de l’Organisation aux efforts 
de prévention, de détection et de riposte face aux 
maladies transmissibles. Ainsi, dans le cadre d’une 
riposte de l’ensemble de l’OIM à la COVID-19, 
l’Organisation a constitué, au niveau du Siège, un 
Groupe de travail sur les points d’entrée présidé 
conjointement par les divisions Migration et santé et 
Gestion intégrée des frontières, qui comprenait de 
nombreuses autres divisions de l’OIM et qui a été 
imité dans quelques bureaux régionaux de l’OIM. 
Ce groupe de travail sur les points d’entrée visait à 
promouvoir les programmes multisectoriels et l’appui 
aux ripostes à la COVID-19 aux niveaux national 
et régional en fournissant des orientations en vue 
des activités techniques et opérationnelles de l’OIM 
concernant les points d’entrée, domaine dans lequel 
l’Organisation est reconnue comme une organisation 
technique de premier plan en matière d’urgences de 
santé publique. Il était chargé de planifier, élaborer, 

examiner et approuver des supports d’orientations 
concernant les points d’entrée dans le contexte de la 
COVID-19, de fournir des orientations techniques aux 
programmes de l’OIM aux niveaux national, régional et 
mondial et d’appuyer la coordination à tous les niveaux 
de l’Organisation. En outre, les différentes divisions de 
l'OIM ont collaboré pour l'ajout de questions sur les 
mesures de santé publique aux points d’entrée au 
module sur la santé publique de l’enquête mondiale 
de l’OIM, participant à l’élaboration de formulaires de 
collecte de données, d’un guide et d’un module de 
formation.

Enfin, ce domaine d’activité inclut de tirer avantage des 
ressources existantes de l’OIM afin de renforcer les 
interventions de GSFM. Par exemple, le Centre africain 
de renforcement des capacités de l’OIM (CARC) en 
République-Unie de Tanzanie répond aux demandes 
d’États Membres de l’OIM en Afrique qui souhaitaient 
renforcer les capacités de gestion de la migration sur 
le continent, mène des formations, par exemple, au 
sein du CARC, institutionnalise ces formations, ce qui 
contribue à la viabilité de nombreuses parties prenantes 
gouvernementales essentielles dans l’ensemble de 
l’Afrique et dans le monde entier, encourage le recours 
à ces institutions et renforce leurs capacités.
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OS1 : Renforcer la base d’éléments factuels sur les aspects relatifs à la mobilité humaine des maladies transmissibles en vue de 
permettre une prévention, une détection et une riposte éclairées et efficaces

•	Évaluer les capacités et besoins des points d’entrée au 
regard des prescriptions du RSI

•	Cartographier la mobilité des populations, y compris les 
lieux de rassemblement et à risque de transmission

•	Renforcer les capacités de surveillance transfrontalière et 
communautaire

•	Améliorer la surveillance sanitaire dans 
les zones frontalières, notamment la 
participation communautaire  

• Mettre en place des systèmes de gestion 
des données frontalières

•	Améliorer les infrastructures et la 
technologie de collecte et de partage 
transfrontaliers des données sanitaires

•	Analyser et partager les données 
de surveillance des maladies et de 
mobilité avec les parties nationales et 
transfrontalières désignées

•	Associer les données aux systèmes 
de surveillance nationaux et 
régionaux et faire rapport 
conformément au dispositif du RSI

OS2 : Renforcer les capacités des systèmes sanitaires et de santé aux frontières aux points d’entrée et d’un bout à l’autre du 
continuum de la mobilité en vue de prévenir et détecter les maladies transmissibles et d’y riposter

•	Renforcer la sensibilisation aux maladies transmissibles et 
à la prévention et à la lutte contre les infections auprès 
du personnel en première ligne (chargé de la santé, de 
l’immigration, des services répressifs, etc.)

• Équiper les points d’entrée et les établissements de 
santé de matériel de base (comme l’assainissement, les 
équipements de protection individuelle, etc.)

•	Élaborer des procédures opérationnelles permanentes, 
des lignes directrices, etc.

•	Défendre l’utilisation et la distribution équitable des vaccins  

•	Constituer aux points d’entrée des 
équipes de surveillance et de dépistage 
bien formées

•	Renforcer les capacités des 
fonctionnaires en première ligne afin 
d’identifier des maladies transmissibles 
à potentiel épidémique et d’appliquer 
les procédures opérationnelles 
permanentes et les protocoles convenus

•	Renforcer les capacités d’analyse des 
laboratoires

• Soutenir l’activation et la mise en 
œuvre des plans d’action de santé 
publique d’urgence

•	Soutenir la gestion des salles 
d’observation et d’isolement

•	Soutenir les équipes formées à 
l’intervention rapide et les dispositifs 
d’orientation

                            

OS3 : Renforcer la mobilisation de la communauté et autonomiser les migrants, les populations mobiles et les communautés 
d’accueil en matière de prévention et de riposte face aux maladies transmissibles

• Renforcer la sensibilisation et promouvoir les pratiques 
saines de prévention auprès des communautés frontalières 
et mobiles

•	Mobiliser les dirigeants de communautés pour obtenir 
des informations transfrontalières, lutter contre la 
stigmatisation et renforcer la confiance

•	Diffuser des messages adaptés de 
communication sur les risques et 
de mobilisation communautaire et 
des informations, par exemple en 
matière de prévention, de symptômes, 
d’orientation et de services sanitaires

•	Soutenir les services de SMSPS 
communautaires, comme l’appui par 
les pairs

•	Soutenir les communautés 
frontalières et mobiles afin 
qu’elles aient accès aux services et 
informations sanitaires

•	Soutenir la fourniture de services 
de SMSPS adaptés au contexte et 
appropriés

OS4 : Promouvoir des cadres politiques, juridiques et stratégiques inclusifs et sensibles à la mobilité

•	Défendre l’importance de cadres politiques, juridiques et 
stratégiques inclusifs, et mieux faire connaître les cadres 
inclusifs existants auprès des membres des services 
chargés de l’immigration et de la santé et des services 
répressifs et des parties prenantes essentielles

•	Apporter un appui technique aux processus de 
planification d’urgence pour veiller à ce qu’ils soient 
adaptés à la mobilité 

•	Renforcer les politiques, les lois, les 
réglementations et les stratégies afin 
d’améliorer la détection des maladies 
et la gestion des données dans un 
contexte de mobilité transfrontalière, 
conformément au RSI

•	Promouvoir des politiques et des 
pratiques visant à dépister et à gérer 
des cas et qui s’appuient sur les droits 
de l’homme, sont non discriminatoires 
et adaptées sur les plans culturel, 
linguistique et sexospécifique 

•	Mettre en place des plans de riposte 
inclusifs et des protocoles relatifs à 
la santé et à l’immigration efficaces 
concernant le transfert de patients, 
de spécimens, d’équipements et de 
ressources humaines

•	Examiner les cadres politiques et 
législatifs pertinents afin de garantir 
l’existence d’un système transfrontalier 
de gestion des cas adéquat et 
cohérent avec les stratégies et 
principes pertinents de prévention et 
de lutte contre les infections

OS5 (transversal) : Renforcer les partenariats et la coordination multisectoriels, notamment la coordination transfrontalière

•	Mettre en place des dispositifs de communication 
multisectoriels parmi les parties prenantes 
gouvernementales et interinstitutions essentielles qui 
définissent clairement les rôles et responsabilités

•	Mobiliser les autorités, dirigeants et médias locaux à des 
fins de campagnes de prévention et d’information et 
d’interventions transfrontalières harmonisées

•	Mettre en place des dispositifs de collaboration internes 
multisectoriels, comme le Groupe de travail sur les points 
d’entrée afin de garantir que l’OIM est préparée à tirer 
parti des capacités de l’ensemble de l’Organisation 

•	Mettre en place des dispositifs 
transfrontaliers de partage 
d’informations, de recherche des 
contacts et de gestion des cas

•	Recenser et mettre en place des 
dispositifs de collaboration avec les 
systèmes sanitaires locaux et les 
réseaux nationaux de mobilisation 
sociale pour une surveillance et une 
alerte précoce efficaces

•	Faciliter les partenariats entre les 
ministères chargés de la santé, de 
l’immigration, des affaires étrangères 
et les autres en ce qui concerne les 
questions de santé aux frontières

•	Mettre en place des procédures 
intersectorielles et internationales en 
vue de la coordination et du partage 
transfrontaliers d’informations
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L'équipe d'intervention rapide de l'OIM fait des prélèvements pour les tests 
COVID-19 à Herat, en Afghanistan, pour les rapatriés et les personnes 

déplacées à l'intérieur du pays. © OIM 2021/Muse MOHAMMED
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